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Introduction 

Du 1 O septembre au 21 decemSre 2001, nous avons eu pour tâche, A titre d'étudiante 

stagiaire h la Direction des politiques culturelles et de la propriété intellectuelle du 

ministère de la Culture et des Communications du Québec (DPCPI, MCCQ), de 

collaborer a la seconde phase de l'évaluation des ententes de développement culturel 

entre les municipalités et le Ministère. Plus précisément, nous avons assisté la 

responsable de l'évaluation, Mme Anne Gauthier, dans toutes les étapes nécessaires 

à la cueillette des données qualitatives pertinentes à l'évaluation du cadre de ces 

ententes, tel que negoci4 en 1994 - 1995 par l'Union des municipalités du Québec 

(UMQ) et le MCCQ. L'obtention d'un contrat de services professionnels nous a par la 

suite permis de cornpl8ter l'analyse des données recueillies, produire un rapport 

synthèse et prbsenter ce rapport aux membres du Comité d'appui 1'8valuation. 

Le présent document fait état de l'ensemble du travail réalisé au cours de notre 

mandat au MCCQ. Une premibre partie porte sur le processus d'évaluation. Elle 

expose brièvement le contexte et le mandat d'évaluation, ainsi que la mbthodologie 

mise de l'avant pour réaliser le volet qualitatif de cette évaluation. L'Annexe I présente 

le bilan détaillé des activités réalisées au 21 décembre 2001. 

Une seconde partie rend compte des résultats de I'enquète. Elle présente les 

réponses aux questions d'évaluation et les constats qui peuvent être tires de l'analyse 

des données recueillies. En conclusion, un certain nombre de constats généraux sont 

repris et permettent d'ouvrir sur les perspectives d'avenir qui s'offrent aux ententes de 

développement culturel (EDC). 

Les grandes lignes de l'historique des EDC, les caractéristiques de ces ententes et un 

état de la situation a ce jour permettent, dans un premier temps, de « contextualiçer » 

la problématique gbnérale et d'aborder des notions clés, telles la décentralisation et le 

développement culturel. 



Position de probleme 

Le cadre des ententes et les ententes existantes 

1.1. Historique du cadre des ententes1 

a. Les ententes avarit 1995 

Les ententes entre les municipalitbs et le Ministère font partie intégrante de la 

panoplie des interventions culturetles gouvernementales depuis plus de vingt ans au 

QuBbec. Les premières ententes ont, en effet, été conclues en 1979. Ces ententes 

portaient sur la mise en valeur des arrondissements historiques du Vieux Québec et 

du Vieux Montréal. Dix ans plus tard, en 1988-1989, une étude du Ministère présente 

les caractéristiques de plus de 400 ententes conclues avec des municipalités locales 

ou régionales2 et, par le fait même, atteste d'une pratique qui s'est propagée 

rapidement. 

Selon cette étude, les ententes touchent, A la fin des années 1980, 164 municipalitbs 

locales et 32 municipalités rkgionales. Prés des deux tiers de ces ententes visent le 

patrimoine. II faut dire que, depuis 1978, la Loi sur les Biens culturels habilite le 

Ministre a conclure des ententes avec les municipalités en matiére de patrimoine 

(LRQ c. B-4 article 51). Parmi les autres ententes, 21% touchent les bibliothéques et 

4% seulelnent plusieurs domaines culturels. La très grande majorité des ententes 

(67%) sont ponctuelles; celtes qui sont renouvelées ayant trait, trois fois sur quatre, au 

fonctionnement des centres d'interprbtation ou à des travaux touchant le patrimoine. 

Un très petit nombre d'entre elles, appelées alors ((ententes-cadres)), propose un 

cadre de concertation entre le Ministère et une municipalité. Sans profil-type et parfois 

même sans aucune enveloppe budgétaire rattachbe, elles sont identifiées comme une 

voie expérimentale. Souvent conclues avec des petites villes (41,7% avec des villes 

de 5 000 personnes ou moins3), une partie d'entre elles comprends une variet4 de 

projets touchant divers domaines culturels. 

- 

Cet histnriqup est rirc dc Atitic Ciauthier ei  Myrtille Vnlex, ~va lua t ion  du cadre cies enfentes de 
dkv~loppctt~rrit cirltiw~,l ~ i v c c *  IPX tt~utiicipaliies. nuçument de travail, Direction dcs politiques çulturclles e l  
de la propriété inrcHcctucllc. Miiiistérc de la Culture et des Cominunicatiuns, iiiars 2002. 
' I.-F. Carun, CamclkriLstzqu~~.~ ~tiicntrs conclues pur k Mini,si&e des afuires cullurelles avec 1c.s 
inirnicipulités lucules er régionaltas rit. IYH4- 1 Y8S Ù 1988-1989, Qukbcc, Ministère des affaires culturelles, 
Direction dc la rcchcrche et de la statistiqiie, 1989. 
"hiid., p. 8. 



Le modèle de ces ententes n'est ni exclusif aux municipalités ni unique dans le 

monde. En effet, au Québec, la premiére entente visant le développement culturel a 

été signée en 1984 avec l'Institut culturel Avataq, un institut issu de la nation inuite4. 

D'autre part, des mesures similaires ont ete mises en place en France, alors que les 

conventions françaises de d8veloppernent culturel, visant d'abord les rbgions, se sont 

surtout appliquées aux villes, la prerniére étant Grenoble en 1982~. Entre 1982 et 

1993, plus de 1 200 de ces conventions ont ainsi été signées, la majorité avec les 

villes (890) et surtout les petites villes (en 1990: 31 % villes de moins de 10 000, 24,5% 

de 10 à 20 000 et le quart avec des d6parternents)6. Une formule similaire a par 

ailleurs été adoptée en Grande-Bretagne où le Conseil des arts, modifiant ses 

modalités de financement en 1989, verse les aides sur une base triennale a des 

associations rkgionales. 

b. l a  politique culturelle de 1992 

En 1992, le gouvernement du Québec adopte une politique culturelle qui propose une 

réforme d'importance. Trois grands leviers sont alors identifiés pour sa mise en 

oeuvre : création d'un ministère de la Culture en lieu et place de celui des (( Affaires 

culturelles n, création du Conseil des arts et des lettres du Quebec et partenariat avec 

les municipalités par des ententes globares. Selon le texte de la politique culturelle : 

((Le gouvernenient entend intervenir pour encourager les municipalités à 
participer à l'accomplissement des orientations et objectifs (de la politique 
cu/turelle)ü et oLa politique culturelle vise a assurer une vie culturelle active 
dans chaque région)) 

Plus prbcisbment encore, il est dit que: 

{{Par ses ententes de developpement culturel avec les municipalités, le 
gouvernement se donne les objectifs suivants : 

Ddvelopper le partenariat avec les municipalités et mettre en place un 
cadre permanent d'dchanges; 
Adapter le soutien gouvernemental en fonction des caractéristiques et 
du contexte de chaque municipalité (modulation); 
Maximiser les retombées des investissements publics; 

= Améliorer la planification des interventions gouvernementales; 
Stimuler l'adoption de stratégies de developpemenf culturel par les 
municipalités locales et régionales. u 7. 

' Poiir plus d'informations concernant les ententes avec les nations niitochtones, voir : Bilun deLs ententes 
de dévelrjppenacn, cul~urel  rivec Ie,s nations uu~ochlone.v, MCC, Diirvtion der politiques culturelles et de 
Itr prcipriétk intellectuelle, Quebcc, mai 2001. 
' Jean-Jacques Queyranne, Les rr;giuns et lu dkcentralisution ctiitrtirll~ : les crinventions de 
~ierzloppement cullurel régional, rapport au ministrc dc l a  Culturc. Paris, Collcction dcs rapports officiels, 
LY documentation française, 1982. 
" hl. DEP, d i  Lcs conventions dc dcvcloppcmcnt culturcl : uii m i l l i a rd  cn dix ans. », DPveIoppement 
ciiliirrcl. 98, février 1993. 

 LI^ piriirique culturelle du Québec. Notre culiure. notre avenir.. Qukbcc, 1992, pagc 13 1. 



Contrairement à certaines croyances de l'époque, la population du Quebec semble 

soutenir de telles orientations. En effet, un sondage réalisé à Longueuil, 

Drumrnondville et Trois-Rivières révèle que la population accorde une importance 

relative à la culture plus Blevbe qu'attendue et qu'elle appuie l'intervention de la 

municipalité en ce domaine '. 

Mis à part les cas de Montréal et de Québec, ta politique culturelle recommande de 

conclure des ententes en priorite avec les villes considérées comme des pôles 

rbgionaux de croissance. De plus, etle propose que ces ententes s'inscrivent dans le 

cadre de potitiqueç culturelles municipales et qu'elles soient globales, i.e. qu'elles 

incluent tous les domaines, fonctions ou mécanismes culturels qui {{seraient jugés 

pertinents par les deux parties>>g. Par ailleurs, les programmes sectoriels, tel l'aide aux 

bibliotheques publiques, y sont maintenus ((pour les municipalités dont la participation 

en matirire de culture est davantage limitée en raison de leur petite taille ou de toute 

autre considération qui rel8ve de la décision des élus r n u n i ~ i ~ a u x ~ ~ ' ~ .  

Lors d'une intervention publique, le sous-ministre adjoint de l'époque, Monsieur Pierre 

Lafleur, déclare que 

« Les nouvelles ententes [...] définiront les objectifs communs et les projets 
retenus. Elles préciseront une durée, un agenda et les modes de financement. 
[...] Noire priorité sera de concll~re de telles ententes avec les villes qui 
assumeni dejà un d e  de pdle régional et dotdes d'une politique culfurelle ou 

II d'objectifs en rnatiere de d8veloppenient culturel. a . 

II est précisé à ce moment que les grands objectifs que le Ministére souhaite partager 

avec les municipalités doivent prendre appuis sur les trois axes directeurs de la 

politique culturelle, soit l'affirmation de I'identitb culturelle, le soutien aux créateurs et 

aux arts, le renforcement de I1acc8s et de la participation des citoyens la vie 

culturelle. En outre, le sous-ministre clarifie ce qui peut Btre considéré comme un objet 

pertinent dans une entente 

« Les ententes de développement culfurel s'élaborent sur la base des priorités 
non pas respectives mais communes des deux partenaires. L'amateurisme ou 
le loisir culturel n'est pas une dimension qui fait partie du mandat du 
Ministère)). l2 

À l'époque, le mandat du Ministère n'inclue ni les communications ni la culture 

8 Max D'amours, Les poli#iques cu/lure/ie.v locales: inadequutiun enfre les aricntuliaiis institutionnellev er 
Ir?s perceptions populrrirw. Itecherche Arts et culturc, ACFAS, Slierbrooke, MCC, 199 1. 
r) Ihid., p. 135. 
10 ltiid., p. 136 
1 l Sodeiii Recherche et Dévcloppeiiient, La politique culturellr? du Québec ... Outil de partenariat cr de 
dkveioppemenrpour les municipulit&,s? Actes du colloquc sur la politique culturelle et les municipalitcs, 
Saint-Hyacinthe, X oct. 1992, p. 26 .. 27. 
'? Itiid., p.76 . 



scientifique et technique. 

En rbsume, les ententes de développement culturel constituent un pan important de la 

politique culturelle gouvernementale : elles y sont l'outil principal d'un projet de 

d8centra1isation'~ et elles s'inscrivent au cœur d'une des trois réformes majeures 

proposees par cette politique, au meme titre que la création du Conseil des arts du 

Québec. Elles se veulent souples, globales, s'appliquant a tous les pôles régionaux de 

croissance, adaptées aux situations focales et conclues en fonction d'objectifs 

partages. 

1.2. Caractéristiques du cadre des ententes 

En accord avec les orientations de la politique culturelle, le Ministère de la culture crée 

en décembre 1993 une table de concertation avec t'Union des municipalités du 

Québec (UMQ) pouf que soit formulé un cadre conjoint aux ententes de 

développement cuHurel. En 1995, le MCCQ et I'UMQ rendent public les résultats de 

leur travaux sous la forme d'un guide largement diffusé, intitulé «Pour un partenariat 

durable. L'entente de développement culturel entre les municipalités et le Ministère de 

la culture et des communicationsii. 

Dans ce guide, le cadre des ententes est dit renouvelé et, a ce titre, marque une 

volonté commune de changement tant au plan des orientations que de la pratique des 

ententes. Comme dans la politique culturelle, les ententes y sont présentées en tant 

qu'instrument privilégié de décentra~isation'~ et de démocratisation de la culture : des 

municipalités semblent les mieux placees pour faire de la culture l'affaire du plus 

grand nombre.»15. En cela, le cadre proposé est conforme certaines tendances 

internationales puisque, selon la conférence de Brême en 1983, (( les autorités locales 

'' I1récisons que la dccciitralisation est définie de înçon générale comme lc transfcn d'attribuiiunu rii 
dircçtirin de Ia ptriphérie. L'OMS distingue quatrc typc de déçentralisntion : la dtconcentration (ou 
décentralisation administrative), la dtltgation (ou décentralisation fonctionncllc), la dCvolution (ou 
dtçeiitralisa~ion politique) et la privatisation (décentration ou dtcentralisation compIèic). Lcs EDC 
s'adressent davantage i des municipalités qu'à des organismes rcgionaux du Ministtre et, sur la hast der 
distiiiciions opérés par l'OSM, participcnt donc d'un mouvement de dévolution ou unc autonornic dc 
gouvernc cst  conf6rCe ;i la périphirie, celle-ci ne faisant pas partic dc la même ,urganisaiion que le centre. 
(voir i çe sujci : Vincent Lemieux, La décenlralisation, Sainte-Foy, Québec : Ed de I'IQRC, 1997). 
l 4  {{le nouvtaii cadre de développcmcnt culturel s'inscrit dans la politique dc dcccntralisatioii du 
gouvernement i.isaiit j. faii-c des-rkgions des pôles véritables dc dtcisions» (MCcQ ci UMQ. Pciuv iiti  

partenarior duruhlc. 1, 'ciitt~irie rit, (Ir; wloppement culturel entre les municrpolitc;.v P I  id d4itiisit;rr lit, Io 
culture er der ciimiiiirriir rlIiritis. Qiicbcc. Gouvemeniriit du  Québec, 1995, p.3). 
" ibid., p 4. 



favorisent la diversité culturelle, i.e. s'intéressent a la culture populaire aussi bien 

qu'aux interets des spécialistes et des élites ».16. 

Le résultat ultime recherché par la mise en œuvre de ces ententes est au fondement 

de la politique culturelle gouvernementale : le dbveloppement culturel local. Selon les 

auteurs et les époques, cette notion de développement culturel peut recouvrir 

difierentes interprétations17. Le texte du cadre des ententes conduit pour sa part à 

définir le developpement cuHurel comme : 1) faire de la culture l'affaire du plus grand 

nombre; 2) faciliter l'accès de la population A un ensemble diversifié d'activités 

culturelles; 3) intégrer les enjeux culturels aux autres enjeux de développement, à 

l'égal de l'économique et du social et 4) rapprocher la prise de décision des milieux de 

vie de la population (voir A l'Annexe II les objectifs généraux du modèle). 

Pour ce faire, le cadre vise I'élargissement des fonctions et des domaines culturels 

dans lesquels les villes sont prbsentes en suggérant un «menun possible aux 

ententes, soit les domaines, fonctions et types d'interventions communs aux 

Directions régionales et aux municipalités concernées, Les directions régionales, en 

plus de remplir leurs fonctions habituelles, ont pour mandat d'initier. de nbgocier et de 

conclure des ententes de dbveloppement culturel avec les rnunicipalit6~'~. Ce sont 

donc elles qui sont les partenaires de première ligne des municipaliths. En outre, on 

compte inviter à participer des tierces parties ((comme des sociét8s d'ctat, des 

ministères, des sociétés paramunicipales et des sociétés privées»'g. 

Toute municipalitb, quelle que soit sa taille et sa situation géographique, locale ou 

régionale, communauté urbaine, regroupement intermunicipal ou socibté 

16 Mario D' Angelu, I'olitiyues culturelles en Europe: 1uproblEnintique iocule, Strasbourg, ~ditiuns du 
Cun\rrl de l'Europe, 2000, p. 12. 
17 La définiticin {( idéologique >) historiquement donnée au développenient culturcl est axée sur 
I'innovütiori, lc changement, la démocratie cultiirelIc par oppositiuri i la dciiiocrdtisiriion de la 
ciiltiirc. Scs di i i i enhiuna  ou ses implications plus praginatiques i n c l u e n t  riotaiiiiricni I'idkc de 
I'élargiurernrrit du conccpt d'art. L'archéologie dc la iiution demande a rernoiitcr au inoins jusqu'iiu 
dcbut dcs annkes 1371) ou Augustin Girard, pour le compte de l'Unesco. ainorcc une r~flexion sur ce qui 
duit tire entendu par dCvcloppeinent c~ilturel. À la [in de cettc iiiimc décennie, en 1979, Camille Laurin ct 
Fcrnaiid nuiilcint reprennent à leur comptc la ilrition dans leur Livre Al(~iic sur. la culturc. Au cours des 
annies 1980, Dumont rcviciii toutefois siir certaines de scs pos:ti~iiis (1.e vovf tlc l r i  culture, Typo cditcur). 
Pour une iéflexioii sur le sujet, voir Ic tcxtc de Guy Bellav~ncr, « M.iiti d'cruvn: ct çciiisonimation dans le 
secteur des arts et dc la culture : les pzrsprcriv~ et Ics cnjcux d'unç recher~hç nppliquee », 2002. 
'' Sclon la Ministre Lizza Frulla-Hclicfl cil I W Z .  Sodem Recherche et Dévcloppctiiciit, Lapcllitiyue 
culiuveIlc du Qukhec ... Ouril depui?ivinrilri ct de dewloppement pour les ?nunicipulitL;s? Actcs du 
colloques sur la politique culturelle et les municipaliti.~, Saint-Hyacinthe, 8 oct. 1992. 
I V  MCCQ ct UMQ, Pour un plirrrnrii.io[ dura blc. 1. 'entenie dc, développemenr culture! cntrr, 1 ~ p . i -  

rnunicipuli,t:s et le Minisfere dc la ctiltiire et de.> conimunications, Québec, Gouvernement du Qucbcc, 
1995, p.3. 



paramunicipale mandatée2' peut conclure une entente avec le Ministère en autant 

qu'elle le désire et qu'elle dispose d'une politique culturelle. A terme, des ententes 

doivent être conclues dans toutes les régions administratives du ~ u é b e c ~ ' .  Le cadre 

fait aussi état de la volonté de reconnaître ({la volonté des milieux régionaux et locaux 

de prendre en mains leur deslinéeii ainsi que de l'existence de particularités locales, 

entre autres «les fonctions propres de certaines villes du Quebec : métropole, 

capitale, Mies 

Contrairement aux programmes habituels, la nbgociation qui constitue la base même 

des ententes peut s'étaler sur plusieurs mois avant la signature d'une EDC entre les 

autorités décisionnelles d'une municipalité et du Ministbre. Du c6té du Ministère, les 

directions régionales en sont les initiatrices, les autorités n'intervenant jusqu'a 

maintenant qu'en bout de piste pour accepter ou refuser la planification qui est 

proposbe. Du c6té des villes, les services administratifs impliques sont ceux qui sant 

responsables des arts, de la culture ou du patrimoine, selon le cas. 

Le contenu (ou menu) de ce qui est négocie est défini très largement dans (( Pour un 

partenariaf durable ii, &tant donné que le nombre et la variéte de champs culturels 

couverts n'est pas prescrits. A titre d'illustration, I'entente peut inclure des activités de 

mise en valeur du patrimoine autant que des champs ou des dimensions peu explorés 

de la culture touchant le cadre de vie, I'interculturalisme, le rayonnement national et 

international, la création, la production et la recherche dans le domaine des arts, la 

mise en marché de produits culturels, la sensibilisation, l'animation, la promotion et la 

diffusion. Dans le cadre des ententes, on soulève la possibiliîé de soutenir le loisir 

culturel, en donnant pour exemple l'embauche de professionnels pour accompagner 

et enrichir la pratique amateure. 

La planification et la gestion (incluant l'évaluation et le suivi) des d'activités, services 

et projets culturels relèvent de la responsabitité partagke des signataires. Plusieurs 

situations possibles de partage des responsabilités sont possibles selon les parties 

d'ententes et selon les ententes. En principe, lorsque le contenu de l'entente est défini, 

la municipalité en a la maîtrise d'œuvre, la participation du Ministère se limitant un 

suivi périodique et A des interventions plus intenses si des changements se produisent 

en cours de route. 

'"bid., p. 8. 
21 Ibid., p. 8. 
22 Ihid., p.9. 



En bref, le cadre des ententes propose un mécanisme de concertation entre les 

municipalités et les directions régionales du MCCQ, une formule de financement qui 

s'étend sur plusieurs années et qui n'est pas strictement liée A des programmes dbjA 

existants, ainsi qu'une démarche de collaboration dans la gestion de la culture entre 

des administrations publiques autonomes. Dans chacun de ces aspects, le cadre des 

ententes se présente comme un outil souple, n'obligeant pas les partenaires A 

répondre à des critères standardisés d travers tout le Québec et tous les domaines 

culturels, comme cela est le cas habituellement dans les programmes. 

Le cadre d'entente se singularise ainsi par sa souplesse et, en corollaire, par 

l'absence de normes particulières, de modèles précis ou de partages de 

responsabilités définies. Jusqu'a un certain point, il se rapproche des conventions de 

développement culturel analysées par Jean-Jacques Queyranne et instaurées en 

France. Cet auteur signale que aLa signature de convention est un moyen pour 

provoquer une démarche globale sur la culture et l'intégrer dans un projet de 

développement régional » 23. 

1.3. Les ententes de développement culturel à ce joue4 

Depuis la mise en Euvre du cadre des ententes de développement culturel, 30 villes 

et 7 MRC ont conclu au moins une entente de ce type avec Ie MinistBre. En février 

2002, toutefois, ce ne sont que 19 villes et 4 MRC qui disposent d'une EDC en 

vigueur. De ce nombre, 5 municipalités (soit Beaconsfield, Grande Vallbe, Ile-aux- 

Coudres, Montréal et Ste-Catherine-de-la-Jacques-Cartier) et 2 MRC (lle d'Orléans et 

Iles-de-la-Madeleine) n'ont pas de politique culturelle. Rappelons que, selon le cadre 

des ententes, la négociation d'une EDC demande A ce que la municipalité se soit dote 

au préalable soit d'une politique culturelle locale, d'orientations ou d'un plan d'action. 

Au total, 76 municipalitbs locales et 16 municipalités régionales de comté (MRC) 

possède à ce jour une politique culturelle. Comme cela a été note lors de la premiera 

phase de l'évaluation, certaines de ces politiques peuvent cependant atre fort 

anciennes. 

23 Jcan-Jacques Queyrnnne, Les rt;gion et la décentralisation culiurelle : les crinveniiuns de 
d&veloppemei~t culturel régional. Rappori au ministre de la Culturc. Paris, Collection des rapports 
officiels, Ida documentation française, 1982, p. 45. 
14 Selon les informations colligkes a la Direction de la Mauricic et du Ccntre-du-Québec. 



Le nombre des ententes arrivées à échéance s'élève à 48 dans le cas des 

municipalités locales et à 21 dans celui des municipalités régionales de comté (MRC). 

Si toutes ces ententes n'ont pas eu la même durée, la plupart ont été conclues sur 

une base annuelle et renouvelées chaque année. Ainsi, les ententes conclues avec 

sept villes (total de 28 ententes) et 4 MRC (total de 18 ententes) sont des ententes 

annuelles. Cette pratique contribue fortement à hausser le nombre total des ententes 

signés. 

Enfin, l'on constate de grandes disparit6s entre les différentes régions administratives 

du Quebec en ce qui a trait B la signature d'EDC. En février 2002, on ne compte en 

effet aucune EDC (en vigueur ou terminée) dans {es régions administratives de 

I'Abitibi-Térniscamingue (rbgion 081, de Lanaudiere (région 14) et de la Montérégie 

(région 16). Par contre, certaines régions rassemblent un nombre important d'EDC, en 

particulier la Capitale-Nalionale (10) et l'Estrie (7). 



Partie 7 
Le processus d'évaluation 

2.1. Le contexte et le mandat d'évaluation 

Le ministére de la Culture et des Communications du Québec (MCCQ) entreprend au 

cours de l'année 2000 l'évaluation des ententes de développement culturel avec les 

municipalités (EDC). Près de cinq ans aprés la mise en œuvre de la première EDC, 

plusieurs questions d'évaluation se posent sur la pertinence du cadre de ces ententes 

et l'atteinte des objectifs qui ont prévalu a son élaboration. Ces questions touchent de 

façon plus prbcise l'effort de partenariat MCCQ 1 municipalités en matière de 

développement culturel local. 

Au printemps 2000, l'embauche d'une conseillère en évaluation au minisiére de la 

Culture el des Communications permet la prise en charge du dossier d'évaluation des 

EDC. De concert avec les directions régionales du Ministbre, il avait été décide au 

préalable que I'bvaluation comporterait deux phases : l'une portant sur des ententes 

sphcifiques, l'autre sur le mecanisme général des ententes ou le (( cadre des 

ententes », tel que négocie avec l'Union des municipalités (UMQ) en 1994 - 1995. 

La premiere phase de I'Bvaluation se déroule pour l'essentiel durant l'automne et 

l'hiver 2000. Cette phase implique la participation active de sept directions régionales 

qui, accompagnées d'une conseillères externes, voient-elles m6mes a l'évaluation 

d'EDC conclues dans leur rbgion. Le choix des EDC a évaluer est laissé aux DR, a 

l'exception de l'entente de Quebec qui a, elle, déjà été évaluée. La mise en œuvre, les 

extrants et les effets de ces ententes sont alors évalues. 

En raison du bilan positif qui ressort de cette premiére phase de l'évaluation (voir 

Annexe III : Les constats généraux tirés de la premiere phase de /'évaluation), 

l'approche préconisée pour la seconde phase ne vise pas a remettre en question la 

pertinence des EDC, mais pluibt A scruter les différentes composantes du cadre de 

ces ententes en vue de sa reaclualisation. L'UMQ participe A cette seconde phase de 



l'évaluation, de mème que l'association Les Arts et la ville. Tout comme pour la 

première phase de I'évaluation, uri cornite d'appui h t18valuation est n0rnrn6~~. 

En septembre 2001, un cadre d'évaluation est élaboré afin d'étayer la problématique 

et de definir le mandat. Ce dernier comprend les objectifs de I'évaluation, la 

rn4thodologie gbnerale et la démarche retenue. Les questions soumises à I'évaluation 

sont revues et adoptées par le Comité d'appui à I'évaluation. Ces questions sont les 

suivantes : 

Est-ce que le cadre des ententes de dkveloppement culturel a favorisé un 

engagement accru des responsabilit8s et du financement de la part des 

municipalités en matière de dbveloppement culturel local et régional? 

Est-ce que le cadre des ententes de dbveloppernent culturel fournit, tel que 

souhaité a son origine, fes mécanismes de concertation et de modulation 

appropries et satisfaisants pour rapprocher la prise de décision des milieux de 

vie? 

Jusqu'h quel point le cadre des ententes a-t-il facilit6 une diversification des 

activités culturelles offertes sur les territoires locaux? 

Le cadre des ententes favorise-1-il, dans les faits, une plus grande cohbrence des 

interventions ministérielles et des municipalité sur le territoire couvert? 

Au plan méthodologique, la seconde phase de I'évaluation repose sur trois principales 

sources d'informations : les résultats d'une enquête qualitative men& auprès 

d'informateurs clés, les donnees statistiques qu'il est possible de puiser a mème les 

banques du Ministère et des sources documentaires diverses. 

Les pages qui suivent font état de la mbthodologie mise de l'avant aux fins de 

l'enquête qualitative puis, dans une seconde partie, des constats et des réponses aux 

questions d'évaluation qui peuvent être tirés de cette enquete. 

25 Ce comité cçt sous la re?.p»nsiihiliii de Fernand Lcvcsque (Direction des politiques c~iltiircllcs ct dc 
la propricti. iiitcllrciurllej ei es1 formé dc Sylvic Cameron (Les Arts et la villc), Mssie-loake 
Chaiiipagne (Direction gciiCrale de la Mauricie et du Ccntrc-du-Québec), Clnude-Edgar Dnlplioiid 
(Direction dc l'action siriitegique, de la rcchcrchc et de la statistique), Denis Dclangie (Direçtiun 
gknbralc dc I'iictiiin régiorialr dc I'cst du Qukbec), Isabelle Garncau (Direction de la coordination et dcs 
projeis spiciiiuu), Antir Gnutliicr (Direction des politiques culturelles et de ln propriété intcllcctucliej, 
Michelle Grtriici (Direction rk~icinale du Bas St-Laurcnt), Gtrald Grnndrnont (Sous-ministre adjoint 
aux politiqucs, aux siiçi:tt': d'Etat et au dcveloppement international), Jacques Laberge (Union dcs 
inunicipalités du Québcc), Myrtille Valex (Directioii des politiques culturelles et dc la propriele 
intellcctucllc ct INRS) 



2.2. La méthodologie 

Les questions auxquelles rbpond le volet qualitatif de l'évaluation sont liées A l'atteinte 

des objectifs poursuivis par le cadre des ententes de dbveloppement culturel, aux 

forces et faiblesses de ce cadre, ainsi qu'aux perspect~ves d'avenir. Ces questions ont 

été priorisées par le Comité d'appui et peuvent être regroupées sous six grands 

thémes : l'importance des ententes de développement culturel; la concertation et la 

modulation des interventions; l'engagement des municipalités vis-à-vis la culture et les 

arts; les objets ou le c i  menu ii des ententes; la cohérence d'ensemble; les 

perspectives d'avenir. Ces six grands thèmes ont servi d'armature à l'élaboration d'un 

guide d'entrevue semi-structuré comprenant une majorité de questions ouvertes (voir 

Annexe IV : Le guide d'entrevue). Ce guide a été utilisé pour mener à la fois des 

entrevues particularisées et des entrevues de groupe, au teléphone ou en situation de 

face à face. II fut distribué à chacun des répondants au moins une semaine avant la 

date fixée de l'entrevue. 

La collecte des données s'est faite de la fin novembre a la fin décembre 2001, aupres 

de vingt-deux informateurs clés. Ces informateurs cles ont été identifiées au début ou 

en cours de processus par diverses personnes actives dans les milieux culturels et 

municipaux comme Btant des individus particulièrement au fait de ce que sont les 

ententes de développements culturels et du rôle des villes en matière de culture au 

Québec. Pour assurer la diversification des points de vue, six grandes catégories 

d'inforniateurs ont été approchées : I- des initiateurs du cadre des ententes de 

développement culturel (MCCQ et UMQ), 2- des directeurs régionaux (avec et sans 

EDC); 3- des porteurs de dossier culturel au niveau municipal (villes et MRC 

signataires ou non d'EDC); 4- des membres de Comité de transition; 5- des 

obsewateurs de la scène municipale et culturelle, rattachés ou non à un institut de 

recherche; 6- des représentants d'organismes ou d'association défendant les intérets 

des milieux municipaux ou artistiques (Culture Montréal, Les arts et la vitle, FQM, 

UMQ). La répartition géographique des informateurs, ainsi que la taille des 

municipalités ont en outre Bté prises en compte lors de la constitution de l'échantillon 

des répondants. Ainsi, et entre autres, les villes de Chicoutimi, Lavai, Québec, Rouyn 

et St-Hyacinthe sont représentées. Enfin, des données compilées par le Ministère sur 

les politiques culturelles municipales et sur les municipalités signataires d'EDC ont 

permis de cibler des régions administratives et des municipalités présentant un intéret 

particulier dans le cadre de cette évaluation (voir Annexe V : Tableau 2 : Municipalités 

ayant une politique culfurelle ou une entente de développement culturel avec le MCC). 



Deux biais dans I'bchantillon doivent Btre signales. D'une part, il est apparu au fil des 

entrevues que cerlains informateurs ont discutes entre eux des questions de 

l'évaluation avant de nous livrer leur point de vue personnel. D'autre pari, le 

recrutement d'informateurs a été plus difficile dans les milieux artistiques et culturels, 

ainsi que dans les comitks de transition : plusieurs des individus approchés ont jugé 

manquer d'information sur les EDC pour être en mesure de répondre aux questions 

de l'évaluation. L'étroitesse du milieu municipal et une méconnaissance des EDC 

chez certaines catégories d'informateurs peuvent ainsi fausser dans une certaine 

mesure les données recueillies. 

Les entrevues ont été réalis8es sous le sceau de la confidentialité. Elles ont ét4 

enregistrées sur magnétophone et ont données lieu à une prise de note exhaustive. 

Les donnees recueillies ont été traitées et analysées de façon A rendre l'identification 

des répondants impossible. Un logiciel d'analyse qualitative, NUD'IST 4,  a permis un 

traitement systématique de l'information en fonction d'une grille d'analyse 

préalablement établie (voir Annexe VI). Les résultats préliminaires d'analyse ont été 

présent& pour commentaires le 28 janvier 2002 au Comité d'appui à l'évaluation des 

ententes de développement culturel avec les municipalités, puis une version définitive, 

intégrbe au rapport d'évaluation, a été déposbe le 19 mars 2002. L'ensemble de la 

démarche a été supervisée par la responsable de l'évaluation au MCCQ, Mme Anne 

Gauthier. et réalisée avec sa collaboration. 



Partie 2 
Les résultats de l'évaluation 

3.1. Les constats et réponses aux questions d'évaluation 

Les résuttats de l'enquête sont présentbs en fonction des six grands thèmes explores 

avec les informateurs clés. L'ordre et la forme de la presentation de ces thèmes 

reprennent ceux du guide d'entrevue. La réponse donnée a chacune des questions 

d'évaluation rend compte de la perception des répondants. S'il y a lieu, cette réponse 

est complétée par les constats gbnéraux pouvant être tirés d'une analyse de second 

niveau. 

3.7.7. L 'importance des ententes de développement culfurel 

1.1. La problématique 

Le cadre des ententes est un guide pour la négociation et la réalisation d'ententes 

entre le ministère de la Culture et des Communications et les municipalités du 

Québec. II a été adopte par l'Union des municipalités (UMQ) et le MCCQ en 1995, A la 

suite des recommandations de la politique culturelle gouvernementale. En 1992, le 

gouvernement du Québec identifiait trois leviers de mise en œuvre de sa politique 

culturelle. Le parîenariat avec les municipalitbs, concrétisé dans des ententes de 

developpement culturel, était un de ces leviers, au même titre que la crbation du 

Conseil des arts et des lettres du Québec. 

Au cours de travaux antérieurs, il est apparu que les ententes de developpement 

culturel ont eu jusqu'à maintenant une importance beaucoup moindre que ce qui avait 

étb planifié en 1992. En effet, le nombre de villes ayant une entente et la portée des 

ententes elles-mêmes s'avèrent moins Btendus qu'il était alors prbvu. Malgré leur 

relative modestie, les entenies permettraient d'engendrer une nouvelle dynamique 

locale et les intervenants et inlervenantes du milieu municipal, ainsi que les directions 

régionales du MCCQ estinlent généralement fort positivement cet outil de 

développement culturel. 



1.2. La réponse A la question d'évaluation 

Avez-vous perçu des 
municipalités du québec 
culturel en 1995 ? Si 
d'attribuer une part de ce 

différences de vitalif6 arlisfique et culturelIo dans les 
depuis l'adoption du cadre des enfenfes de développement 
oui, dans quelle mesure croyez-vous qu'ils soit possible 
changement aux ententes de développement culturel ? 

u De l'avis généra!, les EDC ont eu jusqu'à maintenant un impact positif 

sur le développement culturel local et la possibilité de conclure de pareilles 

ententes doit demeurer, si non être renforcée. 

Les informateurs reconnaissent aux EDC un apport spécifique au développement de 

la vitalité artistique locale. Cet apport peut consister en (par ordre d'importance selon 

ce qui nous a été le plus souvent mentionné) : 

- la création d'une nouvelle dynamique entre les directions générales du MCCQ 

et les municipalités, ainsi que la consolidation d'une dynamique culturelle née 

du milieu local; 

- la préservation, voire l'augmentation des budgets municipaux atloubs aux arts 

et à la culture; 

- la mise en place d'un levier de dkveloppement, alors que la dynamique 

MCCQ I ville 1 milieux culturels instaurée par I'EDC déborde le cadre de ces 

ententes et méne les municipalit&s A s'investir dans le développement culturel 

de plusieurs façons; 

- le rapprochement de la prise de'décisions des milieux de vie et le soutien a 

des initiatives locales; 

- l'intégration de tiers partenaires au developpement culturel local; 

- un effet structurant sur l'action culturetle municipale; 

- l'élargissement du champ d'intervention des municipalités dans le domaine 

des arts et de la culture. 

- un meilleur arrimage des interventions culturelles municipales aux orientation 

de la politique culturelle gouvernementale. 

En bref, les bbnéfices apportes par les EDC se résument par les mots-clés suivant : 

concertation et échange d'expertise, securitb, levier de développement, souplesse et 

modulation, planification et cohbrence des interventions, ouverture et diversificalion, 

harmonisalion. 

Bien que le bilan d'ensemble soit positif, l'avis des répondants sur les résultats 

obtenus grAce aux EDC est mitigé eu égard au developpement culturel, compris en 



terme strict d'élargissement du champ d'inteniention municipal. Des initiateurs du 

cadre des ententes observent ainsi que, du c6t.4 des municipalitbs signataires d'EDC, 

cc la paletie des enfentes n'est pas beaucoup plus vaste que ce qui existait 

auparavant ii et ils concluent que « dans le fond, on voit peu de choses, disons, 

nouvelles ou inédites par rapport a la programmation habituelle des organismes. Et 

ça, c'est peut-être uri petit Bcarf par rapporf à ce qui était souhaite à l'origine ». 

Les moins positifs des répondants s'accordent pour dire que les EDC ont permis de 

préserver, voire de consolider les acquis (c'est-à-dire les budgets), dans une 

conjoncture économique particuliérement difficile pour les municipalités locales. Cet 

impact constituerait en fait le premier impact positif des EDC et serait avant tout 

attribuable A la durée des ententes. D'aucuns font toutefois remarquer qu'utiliser les 

EDC pour sécuriser des montants va a l'encontre de l'esprit mëme de ces ententes 

qui se voulaient A l'origine un mécanisme de développement de projet, basée sur une 

approche souple. 

Enfin, plusieurs répondants laissent entendre que le Ministère doit faire son propre 

(( examen de conscience )) quant A la porfke des ententes. La création du CALQ, au 

moment de l'élaboration du cadre des ententes, a en effet limité les champs possibles 

d'intervention du MCCQ et, partant, la portée des EDC. Un représentant de I'UMQ à la 

table de travail qui a mis au point le cadre des ententes insiste sur le fait que « alors 

que les villes auraient été préfes 4 donner une porfëe très large aux EDC, /a 

recherche, la création le soutien au fonctionnement sont exclus des ententes parce 

que le MCCQ n'est pas Id. ». 

Le succès des EDC et leur impact sur le développement de la vitalité 

artistique et culturelle doivent beaucoup à trois éléments : les acteurs en 

présence, un contexte social favorable, l'élaboration et la mise en oeuvre de 

politiques culturelles municipales. 

Plusieurs informateurs sur le terrain (directeurs régionaux, gestionnaires culturel a 

1'8chelon municipal, membres d'organisme de représentation) observent que les 

individus a qui incombent la négociation et la mise en œuvre des EDC déterminent 

pour une large part la rkussite de ces ententes. A cet égard, on signale l'avantage 

d'avoir à la tête du Conseil municipal un élu « culturel », mais aussi le fait de pouvoir 

bénéficier d'une bonne dynamique d'échange entre les divers intervenants locaux 



(direction régionale, ville et milieux culturels) et d'une vitalité artistique locale déjA bien 

présente. Ainsi et pour exemple, un administrateur local affirme que l'atteinte de 

l'objectifs de modulation est « fout dépendant de la force des représentants régionaux 

du MCCQ. Parce que, au deld des contraintes, est-ce qu'il y a une solution? C'esf la 

question que /'on se pose tout le temps ei, lorsque le représentant de la direction 

régionale a de la gueule, des choses peuvent se faire. ». Dans le même ordre d'idée 

mais cette fois au sujet des ententes de développement culturel signées avec les 

MRC, un second répondant soutient que : cr Ça ne pose pas problème dans la mesure 

ou un consensus se fait dans un territoire de AdRC pour que se soit la MRC qui prenne 

en charge le développement culfurel du territoire plutôt que les villes, même si ce n'est 

pas le statut legal de la MRC. ». 

Le succhs des EDC serait par ailleurs redevable B une serie de facteurs ayant favorise 

ces dernieres années l'entrée des arts et de la culture au Conseil municipal et forcé 

l'implication accrue des municipalités dans le domaine culturel. Parmi ces facteurs, on 

nous a te plus souvent mentionne : 

- le développement du tourisme culturel; 
- le vieillissement de la population et 1'8volution concomitante de la deniande 

des citoyens en faveur d'une hausse de la qualité de vie, cette qualité de vie 

se mesurant, notamment, par l'accès aux arts et au loisir culturel; 

- la présence d'élus municipaux étant. eux-mGmes, sensibilisés à la culture 

(parce que plus scolarisés, constitués d'une plus grande proportion de 

femmes, etc.); 
- la volonté croissante des municipalitks d'être un gouvernement local et non 

plus une simple administration locale; 

C'est toutefois une perception nouvelle de la culture chez les &lus municipaux qui 

expliquerait au mieux la croissance des initiatives culturelles municipales. Un 

observateur de la scene municipale conclue même a cet égard A un (( changement 

assez radical dans la façon de voir la culfure qui était, de façon traditionnelle, le 

superflus qu'on pouvait se payer une fois qu'on avait assurer les services de base n. II 

poursuit : 

(( Maintenant c'est different, on en vient mérne voir la culture comme en soi 
générateur d'activit4 dans le cadre de l'économie du savoir mais aussi de façon 
plus globale, a la fois comme facteur de rétention d'un cerfain nombre de 
tessources et d'expertises qualifiées et, de façon beaucoup plus diffuse, comme 
un facteur de stimulation d'innovation. Dans ce cadre /à, la cuittire en vient a jouer 
un r61e beaucoup plus important. D'ailleurs, c'est assez aniusant de voir les 
planifications sfratégiques de certaines grandes villes où la priorite numéro un du 
développement économique est mis sur /a culfure avant tout autre élément [...] S'il 
n'y a pas encore beaucoup d'études qui prouvent qu'il peut y avoir une 



K rentabilité » collective à investir dans la culture, on sens qu'au niveau des élus 
s'accrédite l'idée que, oui, /'investissement dans la culture a une bonne rentabilité 
économique et collective 8 nioyen et long terme. ». 

Malgré la multiplication des facteurs favorables au renforcement des initiatives 

culturelles municipales, encore nombreuses seraient les municipalités qui ne voient 

pas d'intéret 4 s'impliquer dans le champ des arts et de la culture et beaucoup de 

travail resterait A faire pour sensibiliser les élus a la question du développement 

culturel. Un informateur rappèle A cet égard que le Québec n'échappe pas à la 

tendance conservatrice qui se voit en Amérique du nord face a la gestion des affaires 

publiques. Dans ce contexte, « le discours municipal en faveur d'une réduction de 

faxe bat toutes les tendances en faveur du développement culfurelii. En outre, ce sont 

essentiellement des questions liées a l'urbanisme et au patrimoine bati qui 

intéresseraient les municipalités qui investissent en culture; ces questions Btant plus 

près de leur champ traditionnel de compétences. 

Enfin, de l'avis d'une forte majorité de répondants, c'est l'adoption par les 

municipalités de politique culturelle locale - en obligation préalable à la signature 

d'EDC - qui aurait véritablement permis de sensibiliser les élus municipaux A la 

question du développement culturel sur leur territoire et à ce que soi1 augmente, ou A 

tout le moins mieux dépens&, les argents investit dans les arts et la culture. Quelques 

informateurs, dont des directeurs régionaux sans EDC, considèrent en fait que 

l'ensemble des bénéfices qu'il est possible d'attribuer à la signature d'une EDC (que 

se soit en terme de concertation, de modulation, de partenariat, d'harmonisation et de 

cohérence dans les interventions) peuvent déja être obtenus par l'adoption et la mise 

en œuvre d'une politique culturelle municipale. Pour plusieurs d'entre eux, la signature 

d'une EDC ne se résume qu'd une question (( d'argent neuf )), ces ententes btant 

perçues par les élus locaux comme (( la carofte au bout du bâton de la politique 

municipale ». Si les EDC sont nécessaires pour convaincre d'agir, elle ne pourraient B 

elles seules suffire a induire du développement culturel dans une localité. Par ailleurs, 

de l'avis gknkral, les politiques municipales gagneraient a être élaborées et suivies de 

manière plus rigoureuse. Il est A noter que cette perception des EOC vient relativiser 

celle voulant que les municipalités se définissent de plus en plus en tant que 

gouvernement local. 

o Les EDC ne sont pas comprises de la même façon par tous les 

intervenants et les gestionnaires se les approprieraient différemment. 



En fait, deux (( phiiosophies >i d'intervention paraissent fonder chez nos informateurs 

des interprétations divergentes des EDC; tout au moins est-il possible de dégager à 

travers leur discours deux orientations ou « définitions utilitaires >) données a ces 

ententes : 

1- L'EDC est envisagée comme étant complémentaire aux programmes déjà 

existants (du MCCQ, du CALQ, de la ville, etc.). Elle vise de façon spécifique a 

accroître le développement culturel - compris avant tout comme la promotion de 

l'innovation a l'intérieur des activités établies - et a soutenir les initiatives locales 

qui vont en ce sens. Elle a pour objectif premier l'accessibilité aux citoyens et 

exclue de son menu les objets (domaines, fonctions, projets ou activites) déjd 

couverts par les programmes réguliers, ententes spbcifiques el  programmes 

normes. Elle privilégie la gestion par projets. 

2- Prenant appui a la fois sur les orientations de la politique culturelle dont s'est 

dotée le gouvernement du Québec et sur celles des municipalitbs, I'EDC est 

l'occasion de mettre sur la table de négociation MCCQ I municipalitbs tout le 

dossier culturel d'une localité pour discuter, dans une visée de partenariat, des 

objectifs en matibre, par exemple, d'aménagement du territoire, d'urbanisme, de 

services a la population, etc. Tout en visant a soutenir les orientations 

ministérielles, ces ententes abolissent la domination des normes sectorielles ou 

des balises normatives. Les EDC permettent ainsi d'aborder le développement 

culturel dans une perspective globale d'évolution et d'épanouissement, en ce qui 

à trait à l'offre (conditions d'accès, élargissement, pédagogie, etc.), à la 

modulation aux réalités locales et a la prise en compte de pratiques non 

reconnues ou kmergentes. Pour au moins un informateur, ces ententes 

merileraient d'être parti intégrante d'un plan plus large de développement 

municipal - idéalement d'agglomération - ou serait notamment abordé les 

questions du développement de la main d'œuvre culturelle, des pratiques en 

amateur, etc. 

L'on comprend que, selon que l'on soit partisan de l'une ou l'autre de ces approches, 

la dénormalisation » des programmes est, ou pas, demandee et l'absence du CALQ 

et de la SODEC des EDC est, ou pas, déplorée (nous revenons sur ces questions au 

deuxième volet de la réponse 4). 

La crédibilité des EDC comme outil de partenariat pour le 

développement culturel local serait actuellement menacée en raison de 

I'insufisance de fonds gouvernementaux alloues a ces ententes. 



De façon répétée, il est reproché au gouvernement et au MCCQ de ne pas injecter les 

argents suffisants pour assurer la rkussite et soutenir le développement des EDC. Des 

répercussions négatives ont été signalées à plusieurs niveaux : 

- Un observateur du milieu municipal note que (( les villes sont obsédées par 

l'idée d'avoir de nouveaux niandats sans argent. Cela est arrivé plusieurs fois 

et stoppe probablement le développement des ententes i). En cours 

d'entrevue, un planificateur culturel à l'échelon local étaye ces dires en 

avouant que ce n'est pas sans crainte qu'il a engagé sa municipalité sur la 

voie des ententes de dbveloppement culturel. 
- Les municipalités, et particuliérement celles qui ont adopté une politique 

culturelle, sont dbçues du fait que la conclusion de nouvelles ententes soient 

laissées en suspens faute de fonds. Elles croient néanmoins toujours au 

potentiel des EDC. D'ailleurs, les deux vijles de I'bchantillon qui ne sont pas 

signataires d ' E X  souhaitent signer a court terme une entente de ce type. 
- Les villes de petite et de moyenne envergure se perçoivent traitées de façon 

inéquitable en ce qui B trait A la répartition des argents ministériels investit 

dans le développement des arts et de la culture sur le territoire québécois et 

accusent le fait que les villes centres ou villes pôles soient privilégiées pour la 

signature d'EDC. 

Par ailleurs, au moins un répondant considére que, s'il y avait eu plus d'argent attribué 

aux €OC, le menu de ces ententes aurait pu réellement s'ouvrir a des éléments 

nouveaux par rapport a ce qui se fait d'habitude. 

3.7.2. La concertation et la  modulation 
Concordance des rhsultats et des objectifs de concertation et de modulation 

2.1. La problématique 

A partir des annees 1980, la volonté du Ministbre de déconcentrer ses activites et 

d'inscrire son intervention dans le cadre des problématiques locales l'a amen6 3 

rechercher de plus en plus la participation des municipalités. De leur côt8, les 

municipalités avaient montré au fil des ans un désir grandissant de s'impliquer dans 

les domaines de la culture et des arts, souvent en concertation auprés du Ministère. 

Les deux parties se sont entendues en 1995 pour établir, via les ententes de 

développement culturel, un partenariat fond6 sur la concertation et la capacité de 



moduler les interventions en fonction des particularités locales. De plus, une de leurs 

attentes communes est alors de « rapprocher la decision et le soutien du secteur 

culturel par rapport au milieu sur lequel ils s'exercent 1). 

2.2. La réponse à la question d'évaluation 

A votre a vis, les ententes de  développement culturel permetien t-elles 
- de favoriser la concertation entre le MCCQ et les municipalités? 
- de moduler les intenlenfions en fonction des particularités locales? 
- de rapprocher la prise de décision des milieux de  vie? 
Quelles sont les forces et les faiblesses des ententes de développement culturel à cet 
égard ? 

Pour la grande majorité des répondants, les EDC favorisent de façon 

générale la concertation entre les intervenants culturels sur un même 

territoire, de même que la modulation des interventions en fonction des 

particularismes locaux. 

Les informateurs sur le terrain soulignent que le degré d'atteinte de ces objectifs est 

toutefois tributaire de la dynamique locale dkjh existante, des intérets en présence et 

des interlocuteurs qui se font face. A cet effet, des gestionnaires d'entente insistent 

sur le fait qu'un comité de suivi ou une autre structure de meme fonction s'avère 

nécessaire pour assurer et maintenir les liens établis entre le MCCQ, la direction 

régionale (DR) et la municipalite suite à la négociation d'une EDC. De t'avis d'une 

majorite de répondants, la modulation des interventions en fonction des 

particularismes locaux gagnerait par ailleurs a ce que les DR aient plus de pouvoirs 

décisionnels. La deconcentration ministérielle devrait, pour ce faire, être poussée un 

cran plus avant. 

D'autre part, les EDC ne favoriseraient ni la concertation interministérielle, ni 

l'instauration d'un dialogue entre les municipalités et d'autres ministères ou 

organismes gouvernementaux que le MCCQ (CRC, CRD, CALQ, SODEQ, URLS, 

etc.). Les EDC permettraient essentiellement de développer la concertation entre les 

OR et les municipalités, et, de l'avis d'au moins un informateur, elle serait à cet égard 

plus utile aux MRC qu'aux municipalitbs locales. 



o A deux exceptions près (un administrateur l o a l  des arts pour une 

municipalité de moyenne envergure et le planificateur culturel d'une MRC), 

l'on s'entend pour dire que les EDC favorisent le rapprochement de la prise 

de décision des milieux de vie. 

Les informateurs sur le terrain ont entre autres signalé a cet égard que les EDC 

permettent de répondre aux urgences du milieu, selon les préoccupations que celui-ci 

émet ; qu'elles ont ainsi permis la réalisation de projets spécifiques, basés sur des 

initiatives locales, qui n'auraient pu voir le jour autrement ; et, que la nbgociation d'une 

EDC est l'occasion pour les groupes de pressions locaux de faire valoir leur point de 

vue auprhs des élus municipaux. 

Toutefois, I'blaboration et la mise en œuvre de politique culturelle par les villes 

auraient autant, si non plus que les EDC permis le rapprochement de la prise de 

décision des milieux de vie. Bon nombre de répondants jugent d'ailleurs que c'est au 

moment de l'élaboration de ces politiques locales qu'il est le plus approprié de mener 

une consullation publique. La nbgociation et la signature d'une EDC serviraient avant 

tout le dialogue et la concertation entre la municipalité, sa DR et le MCCQ, tandis que 

l'élaboration d'une politique culturelle locale forcerait la municipalité a se rapprocher 

des milieux artistiques et culturelles, ainsi que de la population en général. 

Dans cet esprit, un agent du MCCQ est d'avis que la consultation des milieux de vie 

doit être encouragée, mais non pas imposée par le cadre des EDC. D'autant plus que 

ces ententes se concluent entre deux formes de gouvernement et que, dans ce 

contexte, le MCCQ ne peut obliger les municipalités a souscrire sans mot dire A ses 

visées. Ce &pondant observe que, de toute façon, une dynamique de consultation 

s'instaure naturellement avec le milieu artistique et culturel local, celui-ci Btant parti 

prenante de l'entente en tant que réalisateur des projets. Un administrateur local 

observe d'ailleurs que, sur le territoire de sa municipalité, ce n'est pas la population en 

génbral niais les organismes artistiques et culturels qui connaissent I'existence de 

I'EDC et s'intéressent son contenu. 

Enfin, un observateur de la scene municipal juge que l'existence de programmes 

normbs, ainsi que les limites confbrées aux pouvoirs dbcisionnels des directions 

régionales, nuisent au rapprochement de la prise de décision des milieux de vie. Un 

planificateur culturel dans une MRC signataire d'EDC signale pour sa part que le 

rapprochement de la prise de décision des milieux de vie ne fait pas partie des 



objectifs pouvant être associés à son mandat et qu'en consbquence il n'en tient pas 

compte. 

3.1.3. L 'engagement des municipalités vis-à-vis la culture et les arfs 
Concordance des résultats et des objectifs de partenariat 

3.1. La problématique 

En 1992, la politique cu!turelle manifeste l'intention du gouvernement d'intensifier son 

action auprès des rnunicipalit8s, faisant du partenariat avec les villes un levier 

privilégié du développement de la culture au Quebec. L'entente de développement 

culturel est alors identifiée comme l'outil principal de ce partenariat et la municipalité 

est perçue comme la première instance responsable de la planification et du 

développement culturel sur le plan local. L'adoption d'une politique culturelle, d'un 

énonc8 d'orientation ou d'un plan d'action par la municipalité est considérée comme 

un préalable nécessaire a la signature d'une entente de développement culturel. 

L'entente de dkveloppement culturel vise à renforcer et à étendre l'engagement qui 

s'était alors manifesté A l'égard des arts et de la culture. Si l'on détaille cet 

engagement, on peut le scinder en une présence accrue d'expertises, en un 

investissement financier plus consistant, en des interventions plus actives, plus 

visibles et plus durables dans le domaine des arts et de la culture. 

3.2. La repense la question d'évaluation 

A votre avis. te cadre actuel des ententes de développement culturel repdsenfe-f-il un 
réel incitatif 8 consolider ef même accroître /'engagement des municipalités dans le 
développement des arts et de la culture ? 
Quelles sont tes forces et les faiblesses du cadre des ententes d e  développement 
culturel à cet égard? 

o De l'avis d'une faible majorité de répondants, les EDC sont un réel 

incitatif pour les municipalités a consolider et m6me accroître leur 

engagement dans le dkveloppement culturel local. 



Les informateurs sur le terrain sont 2 cet Bgard beaucoup plus positifs que les autres 

répondants, ces derniers attribuant à la politique culturelle locale ou A d'autres 

facteurs (dynamique du milieu, type de leadership au niveau local, volonte des &lus 

municipaux, etc.) l'implication accrue du municipal dans le domaine culturel. Pour les 

informateurs sur le terrain, le partenariat MCCQ I municipalités auquel convie les EDC 

se traduit de façon concrète par : 

- des effets structurants sur l'action des municipalité dans le domaine artistique 

et culturel : l'aide consentie Urie premiére fois au dbveloppement culturel local 

est par la suite renouvelée. A cet égard, plusieurs rbpondants soulignent 

I'intérgt de signer des ententes de moyen terme, I'idbal étant que celles-ci 

couvrent au minimum une période de trois ans, 

- plus de sensibilité et d'écoute de la part des élus municipaux, ainsi que des 

autres services de la ville dont l'urbanisme et les communications. L' rr argent 

neuf » injecté dans les EDC par le gouvernement inciterait les dirigeants 

municipaux à prendre au sérieux le développement culturel de leur localitb, 

- l'encadrement et l'expertise en matiére de développement culturel local que 

vont désormais chercher les municipalités auprès des directions générales du 

Ministère, 

- t'élargissement du champ d'intervention des municipalitbs, et ce de deux 

façons : a) en leur permettant de soutenir des projets et des activités qui ne 

peuvent ëtre couverts par les ententes sectorielles ou les programmes 

normes ; b) en leur permettant de contribuer au soutien financier d'activités 

dont la prise en charge n'est pas facile, autrement, A justifier auprès des 

électeurs (ex. : galerie art actuel). Le fait que le gouvernement provincial 

investisse dans ces activités cautionnerait leur importance, tant auprbs des 

élus municipaux que de la popufation en général. 

Plusieurs répondants, repartis A travers l'ensemble des catégories d'informateurs, 

sont néanmoins d'avis qu'il est maintenant temps d'élargir ce partenariat A d'autres 

acteurs que le MCCQ et les municipalités. Deux directions sont indiquées pour opérer 

cette ouverture : le partenariat interministbriel (avec, en particulier, le minrstere de 

l'éducation) 2- les partenariats non-gouvernementaux, qui débordent du champ 

culturel proprement dit (par exemple, des entreprises m8cbnes). Les avis sont 

beaucoup plus partages en ce qui a trait a la participaiion du CALQ et de la SODEQ 

aux ententes, puisque les points de vue diffèrent selon la finalité donnée aux EDC 

(voir le troisiéme volet de la réponse 1). Un initiateur du cadre des ententes rappéle en 

outre l'existence d'un écueil majeur à l'inclusion du CALQ aux EDC, alors qu'cc il y a 



un problème de fond, d'ordre méme /égal, puisque le CALQ a été créé pour soutenir 

l'excellence en arts et en lettres. II n'y a pas de compromis avec des enjeux de 

développement local, de public ou de marché. Il n'y a pas de compromis possibles )). 

C'est toutefois la question du partage des responsabilit6s financières qui serait au 

cœur des prhoccupations municipales et, pour bon nombre de répondants, c'est elle 

qui constitue le principal frein au développement des ententes de partenariat. Un 

administrateur local insiste sur le fait que les municipalitbs ont la volonté de travailler 

de concert avec le MCCQ et sont prgtes A élargir leur champ de responsabilitbs, mais 

avec les argents suffisants pour le faire. A cet effet, la nécessité d'une révision du 

pacte fiscal Quebec I municipalités est soulevée à quelques reprises. Des 

planificateurs culturels à l'échelon municipal jugent néanmoins possible un retrait 

progressif du Ministére dans le financement des EDC, si ce retrait a été négocié de 

bonne foi avant la mise en œuvre des ententes. 

Enfin, les répondants s'accordent pour dire qu'une des grandes faiblesses du Cadre 

des EDC à l'égard de la question du partenariat se voit dans le manque de 

mécanismes de suivi fiables, en raison notamment des difficultés d'arrimage des 

systèmes d'information de gestion du Ministbre et de celui des villes, et en particulier 

des systèmes comptables. Un répondant suggbre A cet égard de faire les Bvaluations 

de suivi sur la base de critères plus qualitatifs que quantitatifs puisque, de toute façon, 

les EDC visent en premier lieu a ce que soit mieux dépensé les argents investit en 

culture et non pas nécessairement à ce que soit augmente ces argents. 

u Bon nombre de répondants demandent à ce que les orientations 

gouvernementales et ministérielles en matière de développement 

culturel soit précisées sur plusieurs points: 
- la question du loisir culturel, 

- la notion de maître d'œuvre lorsque appliquée aux municipalités, 

- le niveau de déconcentration en faveur des directions régionales, 

- la gestion a l'horizontal (interministérielle) de la problématique culturelle. 

De façon générale, l'on demande au MCCQ de clarifier sa vision du développement 

culturel et de faire montre de plus de leadership en ia matière au sein du 

gouvernement afin que, notamment. soit convihs d'autres ministères à l'effort concerté 

de developpement culturel. Certains informateurs sur le terrain réclament une (( norme 



minimale 1) en matiére de rbciprocitb qui permette de faire des interventions 

pertinentes, prioritaires et non planifiées. D'autres, dont des administrateurs locaux, 

sont favorables à ce que le MCCQ, par le biais des EDC, impose l'atteinte d'objectifs 

opérationnels précis, en accord avec les orientations ministérietles et dans le respect 

des particularismes locaux. 

Si, dans leur ensemble, les informateurs sur le terrain souhaitent voir leurs actions 

davantage balisées par des orientations ministérielles claires et que ces actions soient 

soutenues au point de vue technique et financier, ils mettent néanmoins en garde le 

MCCQ contre toute tendance « controlante N : (( on doit permeffre aux municipalifés 

d'investir la où elles le veulent, sans les y obliger », un second répondant ajoute : (i le 

MMCQ doit a cet égard davantage se positionner comme éclaireur que comme vigie 

de contrôle ». 

3.1.4. La pertinence des objets ou du N menu E, des ententes 

4.1. La problématique 

En 1995, le MCCQ et I'UMQ proposaient de transformer les ententes existantes, alors 

en majorité sectorielles et le plus souvent axbes sur le patrimoine, pour en faire des 

ententes englobant l'ensemble du développement culture!. Ainsi, le cadre des EDC 

vise à favoriser la diversification des fonctions culturelles (telle la mise en marché des 

produits artistiques locaux), des domaines culturels (par exemple, les arts visuels) et 

des services fournis sur un territoire. De plus, l'intention préalable était de mettre en 

muvre des actions structurantes et mieux adaptées à la situation locale. 

La définition des objets couverts par l'entente s'effectue dans une dbmarche de 

négociation souple qui met en relation les objectifs communs des deux partenaires. La 

seule contrainte figurant au cadre des ententes est d'insérer les activités communes 

dans au moins deux des trois grands axes d'intervention de la politique culturelle. 

Ceux-ci sont : l'affirmation de l'identité culturelle, le soutien des arts et de la crbation 

artistique et la participation des citoyens et des citoyennes à la vie culturelle. Une 

entente peut s'ajouter a une participation à des programmes qualifies de ccnormés~ ou 

à d'autres type d'ententes. 



4.2. La rbponse A la question dlBvaluation 

A votre avis, l'approche souple privilégiée par le cadre des ententes permet-elle 
- de diversifier les domaines et fonctions culfurels des services offerts localement ? 
- de mieux structurer les services offerts localement ? 
Quels sont les avantages et les inconvénients de cette approche ? 

O Les répondants sont unanimes a dire que ta souplesse du << menu n 

des EDC doit être préservée. Cette souplesse mérite toutefois d'être 

enserrée a l'intérieur de balises claires. 

La souplesse du (( menu » constituerait en fait le premier avantage des EDC sur les 

autres types d'entente car elle permet de demeurer a l'écoute des préoccupations 

locales et de répondre aux particularismes des différents milieux, en terme de besoins 

des clientètes, des richesses et du potentiel de développement. 

Selon des informateurs sur le terrain, cette souplesse du menu a toutefois 

l'inconvénient de faire des EDC des (( fourre-tout R plus ou moins commodes. Un 

administrateur culturel a l'échelon local rend compte a cet effet d'une certaine façon 

de faire qu'il ne serait pas rare de rencontrer : (( On a inscrit des choses à l'entente où 

on est partenaires financiers, mais aussi des choses où il n'y a que nous ou juste le 

Ministère. Parfois ce sont des programnies normes [...] On ne sait pas toujours 

pourquoi on inscrit une chose ou non 6i l'entente. M. 

A cet égard, un observateur de la scéne municipale exprime ce qui semble être le 

souhait de plusieurs lorsqu'il affirme : 

« si par « souplesse » l'on entend que le gouvernement définit des objectifs assez 
précis mais, par ailleurs, laisse l'entière responsa bilifë de I'éventail des rno yens 
aux municipalifds dans le respect de leur autonomie, c'est de la souplesse qui 
peut Btre utile. Encore fauf-il que les objectifs ne soient pas des orientations 
générales, mais Bventuellement des objectifs qui peuvent ëtre opérationnels. Et ça 
, ça peut être complique [...] mais je pense que, dans ce cadre, i/ y a une avenue 
nouvelle et, je dirais, contractuelle : un partenaire met de l'argent parce qu'il veut 
que tel objectif soit affeint. Et non une avenue partiellement contractuelle oü, en 
définitive, l'entente est un moyen de bien présenfer et habiller une forme de 
subvention plus conventionnelle N. 

Pour ce répondant, l'avenir des EDC est en fait aussi prometteur que peut être 

l'approche de nature plus contractuelle entre le gouvernement et les municipalités, 

dans le domaine culturel comme pour le développement régionale dans son 

ensemble 



O Selon la finalité que l'on prête aux EDC, les objets pouvant être 

intégrés au M menu >> de ces ententes different. 

Les partisans de l'approche « complémentaire », sont d'avis que les domaines, 

projets ou activités pouvant être couverts par les EDC ont à répondre à des conditions 

précises. Parmi celles qui ont été le plus souvent mentionnées 

- Les projets et activités doivent provenir d'initiatives locales, être non 

récurrents et axes sur l'innovation ou le développement. 
- Les projets ou activités inclus a l'entente ne peuvent être couverts par les 

programmes réguliers ou faire l'objet de programmes normés. 
- Les projets ou activités doivent agir comme levier de financement et 

permetire d'élargir le partenariat d'autres acteurs que les villes et le 

MCCQ. 

Dans cette perspective, la coexistence de programmes norrnés ou réguliers ne posent 

pas de problème, au contraire. Un administrateur local soutient ainsi que la ville pour 

laquelle il travaille (( n'a pas n8cessairement intbrét a ce que les programmes réguliers 

en provenance du MCCQ, du CALQ, de la ville, etc. soient dénormés. Un second 

affirme son désaccord avec le fait de tous metire dans une EDC : « c'est impossible i ) .  

Pour lui, (( il n'y a pas de problème B ce que s'ajoutent à I'EDC des programmes ef 

d'autres ententes. i). 

Pour les partisans de 1' approche (( globale bb, l'inclusion aux EDC des objets couverts 

par les programmes réguliers est positive parce qu'elle incite la municipalit4 A soutenir 

des activitks (par l'ajout de sommes neuves) qu'elle ne prendrait pas en charge 

autrement. Par ailleurs, l'imposition d'un panier minimal de services, comprenant des 

volets facultatifs, peut être une idée fertile afin que les services de bases ne pâtissent 

pas de l'accent mis sur le dbveloppement. Le MCCQ doit, dans cette perspective, se 

préoccuper davantage de la qualité que de la quantité des services rendus et 

s'assurer que, tant du cdté municipal que du côté du Ministère, tes ressources le 

permettent. 

u La question du loisir culturel et des pratiques en amateur mène à des 

prises de positions variées où, régle générale, l'ambivalence règne. 

L'ensemble des directeurs rbgionaux interviewés s'entendent sur la nécessité d'ouvrir 

les EDC au loisir culturel, entre autres pour ne pas exclure de ces ententes des 



activités locales porteuses d'avenir, en particulier dans les petites villes. Pour 

différentes raisons, le loisir culturel ne doit toutefois pas être intégré des maintenant 

au menu des EDC. Parmi les raisons invoquées : 
- Les principales « fonctions )) visbes par les EDC méritent d'être auparavant 

plus développées, 

- Le loisir culturel fait face a un problème de définition qui demande au 

préalable que soit mené à bien un exercice de réflexion. 

- Les orientations qui gouvernent les interventions du Ministère sont pour le 

moment axées sur les domaines professionnels, ce qui exclus, de fait, les 

pratiques en amateur. 

- II est pbrilleux de s'intbresser au loisir culturel à un moment où les argents 

se font rares pour soutenir les objets actuellement inclus au menu des EDC. 

A contrario, des gestionnaires culturel A l'échelon municipal sont d'avis qu'il faut 

exclure le loisir culture! des EDC, mais tout en assurant son bon développement de 

maniére plus ou moins détournke, notamment par l'embauche d'artistes 

professionnels A titre d'animateurs culturels. D'autres jugent que, dans la perspective 

où les EDC se doivent d'être globales, le loisir culturel, mais aussi le loisir scientifique, 

le design urbain, etc. méritent d'y figurer, sans que cela se fasse toutefois au 

détriment des autres champs passibles d'intervention. Enfin, un planificateur culturel 

signale que la pluparl des projets auxquels collabore la MRC pour laquelle il travaille 

touchent des amateurs et que, en conséquence, la seule chose qui lui importe lors de 

la sélection des projets c'est que ceux-ci soit porteurs de développement culturel. 

O L'adéquation nécessaire des EDC aux trois axes de la politique 

culturelle gouvernementale est jugée de façon plutôt négative par une 

majorité d'informateurs. 

Si un gestionnaire municipal considhre cette obligation « saugrenue ii et la considére 

être au service d'intbret plus politiques que culturels, plusieurs répondants (dont 

certains directeurs régionaux et la majorité des administrateurs des arts A l'échelon 

municipal) soulignent simplement le fait que l'adéquation est plus ou moins factice du 

fait que les axes sont très (trop) englobant. Cela aurait neanmoins pour avantages 

d'assurer une véritable souplesse lors de la négociation des EDC et de forcer la 

réflexion sur les champs d'inteniention possibles qui s'offrent aux municipalités en 

matière d'art et de culture. En conséquence, comme le fait remarquer un planificateur 



culturel : (( ce n'est pas une mauvaise chose en soi que les projets en matiére de 

développement culfurel au Québec s'inscrivent dans ces frais axes. Toutefois, pour 

les municipalités, c'est moins parlanf. Par exemple, c'est quoi l'effort de la municipalité 

en niatière d'identité culfurelle?! » . 

De façon générale, les informateurs sur le terrain demandent à ce que soit traduit en 

objectifs opérationnels les axes directeurs de la politique gouvernementale. Trois 

façons de procéder sont proposées pour ce faire : 1- considérer les fonctionnalitbs (le 

développement, la recherche, la formation, la diffusion et l'accessibilité, le soutier1 d la 

vie culturelle, etc.); 2- prendre en compte les grands domaines d'intewention (que fait- 

on en matière de patrimoine?, d'arts vivants?, de bibliothèque?, etc.) ; 3- reconfigurer 

les axes au plus près de la logique d'intewention prescrites par les derniéres 

orientations stratégiques du MinistBre, notamment en fonction du Plan stratégique 

2001 -2004. 

3.7.5. La cohérence d'ensemble et la portée des EDC 

5.1. La problématique 

Le cadre des ententes se singularise par une approche souple permettant de 

découper A loisir l'intervention sur un territoire donné et dans l'ensemble du Québec. 

Ainsi, le cadre des ententes laisse aux villes et aux directions rbgionales concernées 

la décision d'initier des démarches en vue de la conclusion d'une entente de 

développement culturel. La possibilite de conclure des ententes est aussi offerte a 

d'autres instances que les municipalités locales, par exemple les communautés 

urbaines et les municipalités rkgionales de comte. Les ententes doivent par contre 

s'intégrer dans le canevas général de la politique culturelle gouvernementale et 

favoriser la convergence avec les stratégies de planification du dbveloppement 

régional. 

5.2. La réponse a la question dlBvaluation 

A votre avis, le cadre des ententes favorise-t-il rdellement une plus grande 
harmonisation des interventions en matière d e  développement culturel sur un mgme 
territoire? Entre autres, pour ce qui est de : 
- /'harmonisation des interventions des ministères ef niveaux de gauvernemenf ? 
- /'inclusion d'autres parfenaires que le MCC et les municipal~tés? 



Quelles sont les forces et faiblesse du cadre des ententes Ci cet égard ? 

u Les EDC sont perçues comme un bon ou un très bon vecteur 

d'harmonisation des différents intewenants culturel sur le territoire. 

Pour un gestionnaire municipal, qui a aussi participe à l'élaboration du cadre des EDC 

en 1994-1995, l'entente a eu dans sa ville (( un effet exceptionnel sur 

l'harmonisation)). Si tous les rbpondants ne sont pas aussi positifs que ce 

gestionnaire, l'on s'entend néanmoins pour dire que les EDC contribuent à une plus 

grande harmonisation et une meilleure cohkrence des interventions sur un territoire 

donné. 

Certains informateurs, et particuliérement des informateurs sur le terrain, déplorent 

cependant l'absence du CALQ et de la SODEC des ententes. A cet égard, des 

directeurs régionaux font valoir que la multiplication actuelle des sources de 

financement dilue toujours plus l'influence du MCCQ en région. De l'avis général, 

l'harmonisation interministérielle devrait être développbe davantage pour assurer 

l'avenir des EDC. Plusieurs répondants insistent sur le fait que, malgré l'adoption 

d'une politique culturelle gouvernementale en 1992, la culture n'est pas comprise ni 

traitée à l'horizontale. Cela serait en partie dCi au fait que le MCCQ n'a pas mis 

l'argent nécessaire dans l'outil que constitue les EDC pour que les autres niveaux 

ministériels se sentent interpellés. En outre, un fonctionnaire au Ministère fait 

remarquer que (( les outils adrninisiraiiis, à l'interne au MCCQ, ne sont pas appropriés 

aux EDC et, de plus, les mécanismes d'entente interministdrielle ne sont pas 

développés pour servir l'esprit global des EDC. i i .  Cet avis est partage par les 

initiateurs au MCCQ du cadre des ententes. 

n Le mnsensus est absent sur le niveau le plus adéquat d'intervention 

Les informateurs ne manquent pas d'insister sur les importantes disparités qui existent 

entre les municipalités locales et les municipalités régionales, les milieux ruraux, les 

villes de petites et de moyennes envergures, les ville centres, la métropole et la 

capitale. Ils soulignent qu'en conséquence le développement culturel ne peut être 

aborde partout de la même façon. Bien que plusieurs répondants se demandent s'il 

n'y a pas lieu d'adapter le cadre des ententes A la taille des municipalités, il n'existe 



toutefois pas de consensus sur le niveau le plus adbquat d'inteniention, ou le palier A 
privilégier pour la signature de nouvelles ententes. 

Pour une majoritb de rbpondants, il est plus avantageux pour les villes de petite taille 

(de moins de 5000 à moins de 15000 habitants, selon les avis) de travailler de concert 

avec leur MRC qui, sur la base de sa politique culturelle et en prenant appui sur des 

programmes comme celui de Ville et villages d'art et de patrimoine, est la mieux 

outillée pour voir au dbveloppement culturel de la rbgion. Au moins un informateur 

s'oppose cependant A ce que les MRC soient signataires d'EDC, puisque ces 

dernières n'ont pas, a moins d'exception, un mandat de service de première ligne aux 

citoyens. 

Plusieurs informateurs sur le terrain soutiennent que les EOC doivent être signées en 

prioritb avec les villes pbles, (( Id où les MRC et les villes se conjuguent ». Certains 

d'entre eux soulignent toutefois le risque d'entraîner, avec le morcellement du territoire 

en villes pôles, une perception d'iniquité chez les municipalités de plus petite 

envergure. En outre, il peut &tre dangereux de conclure des ententes seulement avec 

les villes les plus importantes du territoire, car celles-ci risquent d' (( aspirer >> pour 

elles seules les argents pouvant servir au développement culturel de l'ensemble du 

territoire. A cet égard, un obseniateur de la scène municipale est d'avis que (( les 

ententes devraient être au niveau des sgglomérations [communautés métropolitaines, 

MRC dans le cas de villes de moindre importance ...] et non au niveau des villes. La 

dynamique économique, la dynaniique de la vie culturelle, n'est pas au niveau des 

villes. )). 



Les constats généraux et les perspectives d'avenir 

Er! regard des opinions émises par les informateurs, sept grandes orientations sont à 

privilégier pour assurer l'avenir des EDC et exploiter leur plein potentiel. Les lignes de 

forces a conserver et les réalignements a effectuer peuvent se formuler ainsi : 

1- Axer le renouvellement des EDC sur un partenariat Blargi. Pour ce faire, prioriser 

les projets qui, dans l'entente, se font avec des tiers partenaires. 

2- Injecter de Io (r argent neuf 1). Le principal handicap a la réussite des EDC est, 

l'insuffisance d'argent neuf affectes 3 ce « programme ». Cela a pour effet non 

seulement de miner la crédibilité des EDC auprés des élus municipaux, mais 

aussi de mettre les intervenants culturels sur le mode de la revendication et non 

plus du développement. Une majorité d'informateurs sur le terrain insistent sur le 

fait que ce n'est pas le Cadre des EDC en lui-même qui pose problème mais la 

marge de manœuvre budgétaire dont ils disposent pour le mettre en application. 

3- Passer d'une approche disciplinaire à une véritable approche territoriale, où la 

culture est traitée à l'horizontale telle que le veut la politique culturelle 

gouvernementale. Attention toutefois A ne pas se perdre dans I'interministt4riel. 

4- Accorder une marge de manœuvre plus grande aux direction régionales (pousser 

plus avant l'exercice de deconcentration) et leur allouer des ressources humaines 

et financières conséquentes. 

5- Intégrer les programmes normés et élargir la portée des EDC, par exemple au 

soutien au fonctionnement et au soutien B la crbation, sans pour autant mettre de 

cdth le dbveloppement culturel. 

6- Clarifier les zones grises qui subsistent quant aux orientations du Ministere dans 

certains secteurs d'activités, particulièrement le loisir culturel, et donner un 

mandat clair aux directions régionales : rr Les paramhtres Rous ne sont à 

l'avantage de personne i i .  

7- Faire une vaste campagne de sensibilisation politique et publique. Le MCCQ doit 

sensibiliser les élus municipaux à l'importance des EDC, aux gains a en tirer : 

sensibilisation de (( politiques à politiques n. Sensibilisation publique, aussi, car 

les EDC sont méconnues auprès de la population. 

Si l'image globale qui se dégage de I'bvaluation est, somme toute, positive et la 

pertinence des ententes de développement culturel n'est pas en soi remise en cause, 

plusieurs aspects du cadre actuel de ces ententes mériteraient donc qu'on s'y 



attardent a nouveau afin de décider de leur modification ou de leur maintien. Les 

résultats de l'évaluation menent en effet a dégager un certain nombre d'blbments 

problbmatiques A la mise en œuvre et a l'atteinte des finalitbs des ententes. Pour une 

pari, ces éléments renvoient aux aspects plus techniques de l'application des EDC : 

les fonds affectes A ces ententes, les mécanismes de consultation et de concertation 

qui y sont prévus, les mecanismes de suivi, la notoriété même des ententes auprès 

des élus municipaux. Au delA de ces problèmes d'application technique, des 

questions plus « fondamentales » émergent, notamment à l'égard de l'organisation 

poli tico-administrative territoriale la plus adéquate au développement culturel. 

Le déplacement, sous l'effet d'une conjugaison de facteurs, du politique vers les villes, 

fait en sorte que. dans les sociétés industrielles avancées, les enjeux culturels parmi 

d'autres se jouent de plus en plus à l'échelle du gouvernement municipal, le Québec 

n'échappant A la rbgle. L'inscription à l'agenda politique local d'objectifs liés au 

developpement culturel ne va toutefois pas sans probl8me. La recherche qualitative a 

fait voir à cet effet l'existence d'écoles de pensées différentes au sein même des 

gestionnaires locaux et régionaux des EDC, l'une étant globale et l'autre s'intéressant 

davantage a l'innovation que permet une EDC. De plus, pour la majorité des 

personnes interrogées, l'armature principale des EDC, les trois axes de la politique 

d'État, n'est pas adaptée. Plus qu'une simple reformulation des termes, la révision des 

objectifs actuels engage une réflexion globale sur la spécificite de l'intervention et du 

developpement culturels locaux, de mërne que sur la contribution à ceux-ci du MCC. 

Ainsi et pour exemple, la plupart des personnes rencontrées au cours de cette 

bvaluation se réjouissent de la flexibilité offerte par le cadre actuel des EDC, mais 

souhaitent néanmoins des prises de position et un leadership plus clairs de la part du 

MCC. La question de l'inclusion (ou non) du loisir culturel aux ententes demande 

particulièrement 3 4tre éclaircie. Le loisir culturel et les pratiques artistiques en 

amateur sont totalement absents des EDC alors qu'en théorie leur inclusion est 

possible. Si les prises de positions sur cette question sont variées, elles sont 

néanmoins toujours teinté d'une même ambivalence. 

Le déploiement des EDC sur le territoire est lui aussi source de divergence. Le cadre 

des EDC laisse aux Directions régionales et aux municipalités intéressées, qu'elles 

soient locales, régionales ou relevant d'une communauté urbaine, le loisir de nbgocier 

et de conclure une EDC, en autant qu'une politique culturelle, un énoncé d'orientation 

ou un plan d'action local existe. Actuellement, plusieurs villes et MRC qui possédent 



ces outils espérent conclure une EDC. Depuis la publication du cadre des ententes, 

plusieurs politiques et programmes gouvernementaux ont établi des paramètres de 

déploiement des interventions sur le territoire, par exemple la Politique de la ruralité et 

le programme de restauration des quartiers anciens de la Société d'habitation du 

Québec. Les contraintes de ressources, autant financieres qu'humaines, imposeront 

aussi au MCC 1'8tablissement de priorités ministérielles. 

En outre, au lendemain de la réorganisation municipale, l'on peut s'attendre à ce que 

la décentralisation culturelle se joue A plusieurs niveaux de gouvernement sur un 

même territoire local. Dans ce contexte, les EDC devront-elles être signées 

prioritairement avec les villes pôles, au risque d'entrainer une perception d'iniquité 

chez les municipalités de plus petites envergure? Devraient-on plutôt favoriser, 

comme le suggèrent d'autres informateurs, les agglomérations urbaines: 

communautés métropolitaines et municipalitbs régionales de comte? Entre la MRC, la 

ville et ses arrondissements, comment va se départager la culture7 L'affirmation de la 

maîtrise d'œuvre des municipalités dans le développement culturel local est-elle 

corollaire d'une application locale de ta politique culturelle d'ctat et de ses orientations 

en terme de d4mocratisation culturelle? 
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Bilan des activitbs au 21 décembre 2001 

1 PCRIODE 1  TAPES 1 DESCRIPTIF DES TACHES 1 

le' rencontre de travail avec A. Gauthier - INRS, MTL 
(en présence de G. Bellavance) 
Revue de la documentation interne existante 
Recherche bibliographique lNRS et MCC et lectures 
complémentaires 
Participation au colloque les Arts et la Ville 

Finalisation du Devis de la seconde phase de 
/'évaluation 
1'" recherche d'informateurs cles 
Construction d'un tableau synthèse des PCM et des 
EDC adoptées a ce jour, a partir de données du MCCQ 

du 10 au 
30 sept. 

(1 3-1 4) 

du 01 au 
31 oct. 
(03 oct.) 
(04 oc!.) 

(16-17) 

1- Familiarisation avec 
le dossier 

2- 'laboration des le' 
de 

3- Suivi de mi-parcours 
et validation de la 
démarche 

4- Mise au point des 
de 

4'Bme rencontre de travail avec A. Gauthier - MCC, 
Québec 
Participation A la quatrieme réunion du Comité d'appui 
Recherche bibliographique et lectures complémentaires 
(Politique de soutien au développement local et 
régional et les ententes de régiona/isation) 
Rédaction du compte-rendu de la 4'eme rencontre du 
Comité d'appui 

du 31 
oct. au 
30 nov 
(31 oct.) 
(' nov.) 

2'"'rencontre de travail avec A. Gauthier - MCC, 
Québec 
Participation A la 3'""" rencontre du Comité d'appui 
Réalisation du compte-rendu de la 3IArna rencontre du 
Cornite d'appui 

31eme rencontre de travail avec A. Gauthier - MCC, 
Québec 
Construction d'un modèle logique des EDC 
Rkvision des questions d'évaluation 
claborabon d'un projet de guide d'entrevue 
clablissement d'une liste d'informateurs clés 
Mise d jour du calendrier des réalisations 

5- Présentation des 
1 premiers rdsultats et 
validation des suites 
de la demarche 



du 31 
oct. au 
30 nov 

(12 -13) 

du 03 au 
21 dbc. 

6- Mise au point final 
des instruments de 
collectes de donnees 
et prise de rendez- 
vous 

. 5~&me rencontre de travail avec A. Gauthier - MCC, 
Montréal 
Etablissement d'un calendrier de réalisation des 
entrevues . Rédaction d'une lettre - type d'invitation 
Rédaction d'un formulaire de consentement 
Finalisation du guide d'entrevue 
Recherche des coordonnées des informateurs 
potentiels 
Prise de rendez-vous 

7- Collecte et mise en 
forme des données 

w Réalisation des entrevues 
Rédaction de compte-rendu synthèse d'entrevues 



Annexe Il 

Tableau I : Le modele logique du cadre des ententes de développement culturel 



Modèle logique du cadre des ententes de développement culturel entre le MCC 
et les municipalités : aPour un partenariat durableip (1995). 

Raison d'être 
- - 

t e  MCC désire s'associer aux municipalites car elles sont 
considérées comme les niveaux de gouvernement les plus aptes 
a identifier les besoins de la population et y répondre. Elles ont 
des pouvoirs étendus et un engagement accru dans le secteur 
culturel 

Toute municipalité (locale ou régionale de comte) ou tout 
regroupement de municipalité (communauté urbaine, 
regroupement intermunicipal) ou une société paramunicipale 
mandatée 

ayant au prbalable défini une politique culturelle, un énoncé 
d'orientation ou un plan d'action de développement culturel 

et qui partage des objectifs communs avec le MCC en rnatihre 
de culture 

Objectifs génbraux ' Faire de la culture l'affaire du plus grand nombre 1 Faciliter I1acces de la population à un ensemble diversifie 
d'activitbs culturelles 
Intégrer les enjeux culturels aux autres enjeux de 
développement, h l'égal de l'économique et du social 
Rapprocher la prise de décision des milieux de vie de la 
population 

Nature de 
l'intervention 

Entente-cadre entre I'UMQ et le MCC définissant une dbmarche, 
une structure en trois axes, un menu et des modalités des 
ententes de développement culturel avec tes municipalites. Les 
trois axes de l'intervention sont : 
L'affirmation de l'identité culturelle québbcoise 
Le soutien au dynamisme dans le domaine des arts 
La participation des citoyens et des citoyennes à la culture 

spécifiques 
Donner un caractère structurant et durable aux actions des 
municipalités et du MCC 
Favoriser la concertation entre le MCC et les municipalités 
dans la planification des besoins, des activités, des 
infrastructures et des moyens financiers 
dans la gestion 
dans le financement 
Favoriser une plus grande cohbrence d'ensemble en s'assurant 
de la complémentarité du rôle respectif du MCC et des 
municipalites 
de la convergence avec les stratégies de planification du 
développement régional 
Favoriser la prise en compte des particularités locales, dont les 
fonctions propres de certaines villes 
Considerer les dimensions nouvelles de la culture, soit : 



la sensibilisation 
la promotion 
la diffusion 
la mise en marche des produits culturels 
Diversifier les activités offertes par les municipalités a la 
population 
Associer divers autres partenaires au developpement culturel 
local et régional 
Conclure des ententes dans toutes les régions administratives 

lntrants Engagements financiers annuels moyens de 12,9 millions $ du 
MCC en 1999-2000 
Engagements financiers annuels moyens de 12,4 millions $ des 
municipalités locales en ? 999-2000 
Engagements financiers annuels moyens de 50 000$ des MRC 
en 1999-2000 
Collaborations techniques et échange d'expertise 
CoIIaborations d'autres partenaires prives et publics 

Activites de 
production prévues 
(a l'interne) 

Conclusion d'au moins une EDC dans chaque région 
administrative 
Planification conjointe par les Directions régionales et les 
municipalités des activités, infrastructures et services culturels 
soutenus par les EDC 
Gestion conjointe de l'entente par les Directions régionales et les 
municipalites 
Financement partagé selon la capacité de payer et Btabli a plus 
long terme que dans les programmes 
Régles et normes des activités et programmes culturels 
municipaux décidés en fonction de la situation locale 
Participation de divers autres partenaires privés et publics 
Structuration des EDC en fonction des axes proposes 

Produits et 
services offerts à la 
population 

Activités et services culturels soutenus dans I'EDC dans une 
variété de domaines de la culture et des arts 
Activites et de services culturels soutenus par I'EDC dans une 
variété de fonctions (recherche, animation, promotion, 
sensibilisation, etc.) 
Stabilité des activitbs et services culturels offerts dans les 
municipalités 
Intégration des activitbs et services cufturels soutenus par I'EDC 

Résultats ultimes 
attendus 

Permanence dans I'engagement des municipaiites vis-&vis de la 
culture et des arts 
Intensification de I'engagement des municipalités vis-&vis de la 
culture et des arts 
Participation accrue de la population aux activités culturelles et 
artistiqiies 
Rapprochement des décisions de programmation des activités et 
services culturels des milieux de vie 

MCCQ, DPCPI, septembre 2001. 
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Les constats généraux tirés de la premier@ phase de l'évaluation 



CONSTATS GÉNÉRAUX TIRES DE LA PHASE 1 DE L'l%ALUATION 

La première phase de It8valuation a porté sur la mise en aeuvre, les extrants et les 
effets des ententes de développement culturel. Nous reprenons ici le résumé des 
constats généraux qui en ont BtB 

Concernant la mise en œuvre : 

Les ententes de développement culturel représentent un instrument beaucoup 
plus limité de développement culturel que prévu dans la pratique culturelle 
gouvernementale. 

En effet, les ententes de développement culturel avec les rnunicipalit4s ne couvrent 
qu'exceptionnellement l'ensemble des intenienlions culturelles d'une ville ou, même, 
du ministère auprès d'une ville. Ces ententes n'ont pas, non plus, signifié une coupure 
radicale avec les pratiques antérieures; elles se sont plutdt construites par strates 
successives au fil du temps. Elles sont ainsi passees le plus souvent du patrimoine à 
des domaines d'inteniention plus variés, un élargissement dont les contours 
demeurent flous en l'absence de données statistiques. En outre, l'importance de 
l'investissement du ministere (en dehors de Montréal et de Québec) est moindre que 
cornptabilisb habituellement si l'on retranche les dépenses afférentes aux 
programmes dont les normes s'appliquent indifféremment de l'existence d'une 
entente. 

Contrairement a une approche de type « programme », les enfentes reposent 
essentiellement sur la négociation. 

Ajoutons d'emblée un bbmol a cette assertion puisque, tant du c6t4 du niinistére que 
des villes, des programmes (de restauration, de soutien des bibliothèques, etc.) sont 
inclus au sein des ententes. Cependant, I'Blaboration des ententes, leur gestion, leur 
portée, leur contenu et leur suivi reposent essentiellement sur une négociation entre la 
ville et la direction régionale. Cette nbgociation est périodique, provoquant la 
confrontation de nouveaux choix à chaque nouvelle entente. 

Dans ce processus de négociation, les autorités décisionnelles du ministère 
n'interviennent qu'en bout de piste pour accepter ou refuser la planification des 
dépenses qui est proposée. En effet, il ne semble pas exister au ministère de stratégie 
générale quant au deploiement des ententes sur le territoire et quant aux orientations 
a proposer lors de la négociation. Du &té des villes, les orientations poursuivies sont 
définies dans les politiques culturelles locales qui sont parfois anciennes. Les 
administrations locales ont la réputation dl&tre plus proches de la population. Dans les 
évaluations qui ont été faites, divers mécanismes de consultation semblent être 
utilisés pour connaître l'opinion de la population et des milieux culturels mais ceux-ci 
ne semblent pas exister partout. 

2%nne Gauthicr, Évriluution des ententes de d&veloppement culruvel ai.'rj~ IL,.\ nirinrcipalité~. Phase 1 .  
SytirhGse cles évuluations d a  pnlenies de développemeni culturr.1 argc 1t-r ijillc~, de Hiill, Lavul, Lkvis, 
Shcuhmuke, Trois-Rivières, hlorifi-cri1 P I  Québec uinsi que la nriitiiripalit2 ~c;gioti~ilc (le comté des Îles-de- 
lu-Madeleine, Direction des politiqiics culturelles r t  dr la propriété intellcctucllc, Mini~kre  de la Culture 
ct dcs Communications, septcmbrc 700 1. çiii dans . Anne Gauthier ct Myrtille Valex, Ev~riuutiun du 
cadre des e n t e n k ~  de developpemeiir L i r l i r t i r l  iiwc  le^ municipalitks, Document d e  travail, Direction des 
politiques culturcllcs et de la propriété iiiicllcctucllc, Ministère de la Culture ct des Comniuniznlirins, 
mars 2002. 



La gestion conjointe des ententes est complexe. 

Alors qu'aucun modéle n'existait au moment de l'implantation des ententes, les 
évaluations ont fait clairement ressortir la présence d'une gestion conjointe entre les 
villes et les directions régionales. Celle-ci est complexe car elle implique non 
seulement plusieurs unités administratives, niveaux de décision et partenaires mais 
aussi un partage des valeurs que la cohabitation au sein d'une entente farce a définir. 
Le schbma g6néral d'organisation de la gestion se ressemble d'une entente a l'autre 
mais il semble exister une grande diversité de situations relativement a la maitrise 
d'muvre des différents éléments des ententes. 

L'absence d e  données globales est problématique et rerid le suivi des ententes 
inadéquat. 

Les directions régionales et les villes ont su créer des instruments simples pour 
effectuer la gestion et le suivi de leurs propres ententes. Cependant, quand la 
situation devient plus complexe, notamment dans les grandes villes, le partage de 
l'information se fait plus difficilement en t'absence des outils appropriés et de données 
à jour. Dans plusieurs évaluations, on a note que tes objectifs des ententes tels que 
libellés actuellement compliquent aussi le suivi. 

S'agissant d'ententes et non de programmes qualifies de « normes », la présence de 
données constitue le seul moyen dont dispose le ministère pour connaître l'action 
culturelle locale qu'il supporte et la valider en fonction de ses objectifs généraux ou 
sectoriels. Actuellement, les données du ministère sur les ententes sont 
rudimentaires, disparates et elles ne sont pas regroupées en fonction des domaines 
d'activités. De plus, la piétre qualité des données sur les activités culturelles des 
municipalités fait obstacle A tout portrait d'ensemble. Ainsi. il est difficile de sortir de 
l'anecdotique pour situer clairement le r81e des villes et I'évolulion de leur engagement 
vis-à-vis de ta cu!ture. 

Concernant les extrants des ententes : 

Les enfentes se caractérisent moins par leur flexibilité que par leur adaptation à la 
situation locale et la sécurité financiére qu'elles procurent. 

Un constat issu des évaluations et qui nous paraït essentiel concerne la flexibilité et la 
souplesse qui sont attribuées gbnéralement aux ententes. On a vu que la presque 
totalité des projets prévus initialement aux ententes se réalise et que peu de nouveaux 
projets irnprbvus au moment de la négociation sont réalises en cours d'entente, sauf 
Québec. En rkalit4, les choix de programmation sont effectues au moment de la 
négociation pour plusieurs années. II en est de même pour le financement, qui 
demeure identique pour toute la durbe de l'entente. 

La stabilité et la çécuritb financière qui existent quand il y a une entente constituent 
même l'aspect reconnu comme étant le plus positif dans les rapports d'évaluation. La 
flexibilité des ententes se rapporte, en realitb, davantage à l'adaptation de normes et 
de services aux situations locales qu'à la possibilité de changer la programmation ou 
les allocations budgetaires en cours d'entente. 

Des services intégrés et mieux structurés. 



Les Bvaluations font clairement ressortir que les ententes contribuent a une meilleure 
intégration des services A I'échelte d'un territoire par l'élimination des dédoublements 
et la mise en commun des expertises des villes, des directions régionales et des 
organismes partenaires. De cette maniére, la qualité des services offerts est 
probablement rehaussée. 

La diversification de l'offre culfurelle demeure difficile a preciser et pose la 
question de la rdcurrence. 

De nombreux exemples de « nouveaux N services ont été mis en exergue dans les 
évaluations, services et produits culturels qui ne seraient pas offerts sur le territoire de 
la ville en I'absence d'une entente de développement culturel. Toutefois, en l'absence 
de définitions communes de ce qu'est un « nouveau » service et de statistiques 
permettant d'en mesurer l'importance et l'évolution dans le temps, la diversification de 
l'offre culturelle demeure difficile à jauger. 

La mise en place de nouveaux services se fait souvent A partir de projets ponctuels 
qui, si la population les apprbcie, tendent a devenir récurrents. Les orientations à ce 
sujet ne sont pas claires et quand elles le sont, la pratique d6joue parfois les 
principes. 

Concernant les effets des ententes 

Les ententes de développement culturel continuent jouer un rôle incontesfable 
de mise en valeur des arrondissements hisforiques. 

Bien que plus larges que les anciennes ententes sur le patrimoine, les ententes de 
developpement culturel contribuent incontestablement à la mise en valeur et A la 
revitalisation des arrondissements historiques. L'évaluation de l'entente de Montreal le 
fait clairement ressortir et cela est probablement le cas aussi a Québec et Trois- 
Riviéres. 

Les ententes contribuent clairement a créer une nouvelle dynamique culturelle 
locale. 

Malgré les limites des ententes, un aspect fondamental rdside dans la création d'une 
nouvelle dynamique de developpement culturel sur la base d'un territoire donne. Dans 
les ententes qui ont été évaluées, des mécanismes de négociation, de gestion 
commune et de suivi ont été implantées et fonctionnent le plus souvent rondement. 

Les ressources conjointes de la ville et de la direction régionale forment un premier 
réseau d'expertise auquel se greffent des organismes œuvrant dans des domaines 
variés. Ces alliances augmentent la capacité d'aller chercher de nouvelles ressources, 
d'optimiser leur utilisation et permettent l'émergence de visions nouvelles intégrant 
divers aspects de la culture. Cette dynamique est structurante, basée sur le 
partenariat d'abord développé grâce A l'entente et amplifie l'effet multiplicateur isolé de 
chaque investissement. 

Vis-à-vis de ces dynamiques, la MBtropole et la Capitale ne paraissent pas 
fondamentalement différentes des autres villes ni mëme de la petite MRC des îles-de- 
la-Madeleine sinon par l'étendue des effets de cette dynamique aux domaines de 
I'entente plut& qu'à l'ensemble du milieu culturel quand la ville est plus petite. 



Annexe lV 

Le guide d'entrevue 



1. L'IMPORTANCE DES ENTENTES DE D~VELOPPEMENT CULTUREL 

Le cadre des ententes est, en réalité, un guide pour la négociation et la réalisation 
d'ententes entre le MCC et les municipalités du Québec. II a été adopté par I'UMQ et 
le MCC en 7995, à la suite des recommandations de la politique cullurelle 
gouvernementale. En 1992, le gouvernement du Québec identifiait, en effet, trois 
leviers de mise en œuvre de sa politique culturelle. Le partenariat avec les 
municipalitks, concrétisé dans des ententes de développement culturel, &tait un de 
ces leviers au m&me titre que la création du Conseil des arts et des lettres du QuBbec. 

Au cours de travaux antérieurs, il nous est apparu que les ententes de d4vetoppement 
culturelles ont eu jusqu'à maintenant une importance beaucoup moindre que ce qui 
avait étb planifié en 1992. En effet, le nombre de villes ayant une entente et la portée 
des ententes elles-mhmes s'avèrent moins étendus qu'il était alors prbvu. Malgr4 leur 
relative modestie, les ententes permettent d'engendrer une nouvelle dynamique locale 
de développement de la culture. De plus, les intervenants et intervenantes du milieu 
municipal ainsi que les directions régionales du MCC estiment généralement fort 
positivement l'outil que sont les en tentes de développement culturel. 

1.1. AVEZ-VOUS PERÇU DES DIFFERENCES DE VITALITt ARTISTIQUE ET CULTURELLE AU SEIN 

DES MUNICIPALITES DEPUIS L'ADOPTION DU CADRE DES ENTENTES DE D~VELOPPEMENT 

CULTUREL EN 1995 7 

4.2. DANS QUELLE MESURE CROYEZ-VOUS QU'ILS SOIT POSSIBLE D'ATTRIBUER UNE PART DE 

CE CHANGEMENT AUX ENTENTES DE D~VELOPPEMENT CULTUREL 7 

2. LA CONCERTATION ET LA MODULATION DES INTERVENTIONS 

A partir des années 1980, la volonté du Ministére de déconcentrer ses activités et 
d'inscrire son intervention dans le cadre des problématiques locales l'a amen& a 
rechercher de plus en plus la participation des municipalités. De leur &te, les 
municipalités avaient montré au fil des ans un désir grandissant de s'impliquer dans 
les domaines de la culture et des arts, souvent en concertation a3près du Ministére. 
Les deux parties se sont entendues en 1995 pour Btablir, via les ententes de 
développement culturel, un partenariat fonde sur la concertation et la capacité de 
moduler les interventions en fonction des particularités locales. De plus, une de leurs 
attentes communes est alors de a rapprocher la décision et le soutien du secteur 
culturel par rapport au milieu sur lequel ils s'exercent m. 

2.1. A VOTRE AVIS, LES ENTENTES DE DEVELOPPEMENT CULTUREL PERMETTENT-ELLES 

D'ATTEINDRE CES OBJECTIFS 

de concertation entre le MCC et les rnunicipalites? 

de rapprocher la prise de decision des milieux de vie? 



de moduler les interventions en fonction des particularités Iocales? 

2.2. QUELLES SONT LES FORCES ET LES FAIBLESSES DES ENTENTES DE DEVELOPPEMENT 

CULTUREL A CET ÉGARD ? 

3. L'ENGAGEMENT DES MUNICIPALIT~S VIS-A-VIS DE LA CULTURE ET LES 
ARTS 

En 1992, la politique culturelie manifeste l'intention du gouvernement d'intensifier son 
action auprés des municipalités, faisant du partenariat avec les villes un levier 
privilégié du développement de la culture au Québec. L'entente de développement 
culturel est alors identifiée comme l'outil principal de ce partenariat et la municipalité 
est perçue comme la premiére instance responsable de la planification et du 
développement culturel sur le plan local. L'adoption d'une politique culturelle, d'un 
bnoncé d'orientation ou d'un plan d'action par la municipalité est d'ailleurs considbrbe 
comme un préalable à la signature d'une entente de développement culturel. 

L'entente de développement culturel vise A renforcer et à étendre l'engagement qui 
s'était alors manifesté à l'égard des arts et de la culture. Si l'on détaille cet 
engagement, on peut le scinder en une prbsence accrue d'expertises, en un 
investissement financier plus consistant, en des interventions plus actives, plus 
visibles et plus durables dans le domaine des arts et de la culture. 

3.1. À VOTRE AVIS, LE CADRE ACTUEL DES ENTEHTES DE DEVELOPPEMENT CULTUREL 

REPRESENTE-T-IL UN R ~ E L  INCITATIF A CONSOLIDER ET MEME ACCRO~TRE L'ENGAGEMENT 

DES MUNICIPALIT~S DANS LE DEVELOPPEMENT OES ARTS ET DE LA CULTURE ? 

3.2. QUELLES SONT LES FORCES ET LES FAIBLESSES DU CADRE DES ENTENTES DE 

DEVELOPPEMENT CULTUREL A CET ÉGARD? 

4- LES OBJETS OU LE (( MENU ii DES ENTENTES 

En 1995, le MCC et I'UMQ proposaient de transformer les ententes existantes, alors 
en majoritd sectorielles, le plus souvent axées sur le patrimoine, pour en faire des 
ententes englobant l'ensemble du développement culturel. Ainsi, le cadre des 
ententes vise à favoriser la diversification des fonctions culturelles (telte la mise en 
marché des produits artistiques locaux) et des domaines culturels (par exemple, les 
arls visuels) des services fournis sur un territoire. De plus, l'intention préalable était de 
mettre en œuvre des actions structurantes et mieux adaptées a la situation locale. 

La definition des objets couverts par l'entente s'effectue dans une demarche de 
négociation souple qui met en relation les objectifs communs des deux partenaires. La 
seule contrainte figurant au cadre des ententes est d'insbrer les activités communes 
dans au moins deux des trois grands axes d'inteniention de la politique culturelle. 



Ceux-ci sont: l'affirmation de l'identité culturelle, le soutien des arts et de la création 
artistique et la participation des citoyens et des citoyennes A la vie culturelle. Une 
entente peut s'ajouter A une participation h des programmes qualifiés de ccnorrn4sii 
ou, encore, A d'autres ententes. 

4.1. A votre avis, l'approche souple privilégiée par le cadre des ententes permet- 
elle 

de diversifier les domaines et fonctions culturels des services offerts localement ? 

de mieux structurer les services offerts localement ? 

4.2. Quels sont les avantages et les inconvénients de cette approche ? 

5- LA COH~?RENCE D'ENSEMBLE 

Le cadre des ententes se singularise par une approche souple permettant de 
découper à loisir l'intervention sur un territoire donné et dans l'ensemble du Québec. 
Ainsi, le cadre des ententes taisse aux villes et aux directions régionales concernées 
la décision d'initier des démarches en vue de la conclusion d'une entente de 
développement culturel. La possibilitb de conclure des ententes est aussi offerte à 
d'autres instances que les municipalit8s locales, par exemple les communautés 
urbaines et les municipalités rbgionales de comté. Les ententes doivent par contre 
s'intégrer dans le canevas gbnéral de la politique culturelle gouvernementale et 
favoriser la convergence avec les strategies de planification du développement 
régional, 

5.1. A votre avis, le cadre des ententes favorise-t-il reellement une plus grande 
harmonisation des interventlons en matière de developpement culturel sur un 
même territoire? 
Entre autres, pour ce qui est de 

L'harnionisation des interventions des différents ministères et niveaux de 

gouvernement ? 

L'inclusion d'autres partenaires que le MCC et les municipalités? 

5.2. Quelles sont les forces et faiblesses du cadre des ententes a cet égard 7 

6. PERSPECTIVE 

6.1. Comment voyez-vous l'avenir des ententes de developpement culturel 7 



Annexe V 

Tableau 2 : Municipalitbs ayant une politique culturelle ou une entente de 
développement culturel avec le MCC 



Munlcipalitds ayant une politique culturelle ou une entente de dhveloppement 
culturel avec le MCC 

Bas-Saint-Laurent P o i n t e - a u - m  I 
Rimouski I 

Rivière-du-Law u 

Trois-Pistoles 4 

5 2 2 
Alma i 

l Saguenay Chicoutimi 
Lac-St-Jean Jonquière 

La Baie 
Saint-FBlicien 4 

Total 5 I O 1 
03 MRC île d'Orléans I 

Quebec Baie Saint-Paul 
Beauport • 

Cap-Rouge 
Charlesbourg 
Ile-aux-coudres 
L'Ancienne-Loretle 
Loretteville l 
Québec 
Saint-Augustin-de- 
Desmaures 
Ste-Catherine-de-!a- • 

Jacques-Cartier 
Sillery i 
Vanier • 

Total 10 10 9 
04 Cap-de-la-Madeleine 

1 

~ a u r i c i e ~ ~  Shawinigan-Sud 
Trois-Rivietes 

i 
a 

Trois-Rivières-Ouest ! 
Total 
05 Bromptonville 
Estrie Canton de Magog 

Coaticook 
Fleurimont 
Lennoxville 
Sherbrooke 
Magog 
Rock Forest 
MRC d'Asbestos 
MRC Le Granit 

27 11 faut ajoutcr uiic enienle de dcvcloppemçnt cullurel avec la nation Atlikamek. 
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MRC Le Val-St- • 

François 
MRC Memphrémag 
MRC Haut-Saint- 

I François 
4 
1 

Total 13 8 3 ! 
- 

06 Anjou 
 an t r é a ~ ~ ~  Beaconsfield 

Lachine 
Lasalle 
Montréal 1 

4 

Saint-Léonard ! - 
4 3 

Aylmer 
Outaouais "' Buckinsharn 

L 
Gat~neau 
Hull - 1 1 MRC Papineau ! 

Tofal 5 2 O 
08 Amos 
Abitibi- Rociyn-Noranda l I 

TBmiscamingue 29 Val-d'Or • 1 
L MRC Térniscaming + 2' 
Total 4 O O 
109 MRC Haute-Côte- i 

I 

1 Côte-Nord Nord I 

L- MRC Manicouagan • 1 
Total 2 f .f 

Il 1 MRC des Iles-de-la- ? 
~aspésie-Iles-de- madeleine 
la-Madeleine Carleton 

Grande-Vallée 
( New Richmond 

2 2 O 

Appalaches Saint-Georges • 

Saint-Jean-Port-Joli 
Saint-Romuald 
Saini-Nicolas I 

Sainte-Marie ! 
Thetford-Mines I 

MRC Bellechasse 
Total 10 3 7 

1 
- 1  Laval rn 4 

Laval i 
I 

1 

Total 7 1 
114 L'Assomption 

28 II faut ajouter I'enienie avec lc Conseil des arts de la Cominunautt urbaine de Montrial (CALUM). 
29 I,a Direction régionale cst aussi responsable dc la région Nord-dii-Qiiébec ct. 6 CG titre A çiirictii dcs 
ententes dc dkvelopftnient culturcl avec l'Administration r6gionale cric el  l'institut culturcl AVATAQ 



l Lanaudiere 
Mascouche 
MRC Montcalm 

j MRC L'Assomption I 
Total 4 O O 

i 

Total i O O 

' 15 -- Blainville 

Ensemble du 92 37 23 
Québec i 

1 

Myrtille Valex. Collaboration : Anne Gauthier, MCC, DPCPI, A partir des donnees 
colligées à la Direction de la Mauricie et du Centre-du-Québec, février 2002. 

Laurentides Boisbriand 
Saint-Eustache 
Saint-Faustin-Lac- I I 
Carrk I 
Saint-JérBme • i 
Saint-Jovite 1 

I 
Saint-Placide 

! 
Sainte-Thérèse l 

Total 8 1 1 
16 Châteauguay 
Montérégie Boucherville 

Brossard 
! 

Lonqueuil 1 i 
Saint-Bruno-de- 
Montarville 
Saint-Hyacinthe 
Saint-Lambert + 
Sutton (Canton de) 
Vaudreuil-Dorion 
MRC Beauharnois- 
Salaberry 
MRC Le Haut-Saint- 

1 
Laurent 
MRC Haut-Richeli 
MRC Brôrne Missiquoi 

Total 13 2 O 
Victoriaville 

i 
1 

Centre-du-QuBbec 117 I i 



Annexe VI 

La grille d'analyse des entrevues 



Dimensions et sous-dimensions 

1. SITUATION DE L'INFORMATEUR 

1 .l. EXPERIENCE DES EDC 

I .2. CONSID~RAT~ONS GENIERALES 
2. IMPACT DES EDC DEPUIS L'ADOPTION DU CADRE 

2.1. APPORT SP~CIFIQUE DES EDC (SUR LA VITALITC ARTISTIQUE 

LOCALE) 

2.2. FACTEURS CONVERGENTS ET FACTEURS DIVERGENTS 

2.3. IMPORTANCE RELATIVE DES EDC ET DES PC MUNICIPALES 

3. CONCORDANCE DES RESULTATS ET DES OBJECTIFS DE CONCERTATION 

ET DE MODULATION 

3.1. RAPPROCHEMENT DE LA PRISE DE DECISION DES MILIEUX DE VIE 

4 CONCORDANCE DES R ~ ~ J L T A T S  ET DES OBJECTIFS DE PARTENARIAT 

4.1. RÉSULTATS OBTENUS (TYPE ET AMPLEUR) 

4.2. PARTlClPATlON DE TIERS PARTENAIRES 

4.3. FORCES ET FAIBLESSES DU CADRE 

5. PERTINENCE DU (( MENU ii 

5.1 LA QUESTION DU LOISIR CULTUREL 

5.2. L'ADÉQUATION AUX TROIS AXES DIRECTEURS DE LA PC 1992 

6. LA PORTÉE 

6.1. INTERLOCUTEURS A PRIVILeGlER (MRC, VILLE, DR, CRD.. .) ET 

DYNAMIQUE ENTRE CES INTERLOCUTEURS 

6.2. HARMONISATION ET COH~RENCE DES INTERVENTIONS 

7. APPRECIATION GLOBALE 

7.1 QUA LIT^% ET AVANTAGES DU CADRE 

7.2 DÉFAUTS ET LACUNES DU CADRE 

7.3. LIGNES DE FORCE A CONSERVER ET REALIGNEMENT A EFFECTUER 
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